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La question, dans sa formulation radicale, se veut provocatrice, mais 
elle mérite toutefois qu’on s’y attarde.

À première vue, si l’audience, qui fut longtemps au cœur de l’acti-
vité juridictionnelle, tend aujourd’hui à être remise en cause, c’est en 
matière de justice civile. C’est dans ce domaine, et exclusivement dans 
celui-ci, que le rapport récent de l’institut Montaigne (1) envisage une 
quasi disparition de l’audience : traitement électronique des procé-
dures les plus simples et, pour les autres, fin de la présence physique 
des parties, des experts, des avocats, auditionnés par télé ou visiocon-
férence, et même de celle des juges formant la collégialité, siégeant et 
délibérant en utilisant les mêmes moyens techniques.

Pour la matière pénale, comment envisager de faire l’économie de 
l’audience ? Le rituel judiciaire, qui caractérise l’audience correction-
nelle et, dans sa forme la plus pure, l’audience d’assises, objet du 
dossier spécial de la présente Lettre, a en effet jusqu’alors survécu à 
toutes les évolutions de la justice pénale, que l’infraction s’envisage 
comme une atteinte au Souverain, comme une atteinte à la loi com-
mune ou comme une atteinte à la victime, au point qu’il lui apparaît 
consubstantiel. Sans lui, la justice pénale serait-elle à même de remplir 
ses fonctions, classiques ou plus contemporaines : anthropologique 
(interrompre le cycle sans fin de la vengeance privée), psychologique 
(opérer une catharsis sur le public, les protagonistes et en particulier 
la victime, dont la montée en puissance dans le procès ne date que 
d’une vingtaine d’années) ou sociologique (renforcer les états forts de 
la conscience collective (2), en signifiant publiquement les limites du 
licite et de l’illicite) ?

Et pourtant. Comment ne pas voir la réduction drastique du champ de 
l’audience pénale aujourd’hui ? Avec le développement des alterna-
tives aux poursuites et de la comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité, dont l’extension est encore envisagée dans le cadre des 
chantiers de la justice initiés par la Garde des Sceaux, ce ne sont déjà 
plus que 30 % des réponses pénales qui passent par l’audience cor-
rectionnelle. Nos voisins européens, notamment la Suisse et la Bel-
gique (3), évoquées dans la présente Lettre, ont déjà supprimé la cour 
d’assises ou en ont réduit considérablement le champ, tandis que le 
rapport Léger (4) envisageait en France une procédure criminelle sur 
reconnaissance de culpabilité. Et que dire, lorsque l’audience perdure 
mais se transforme, avec en particulier l’usage de la visioconférence 
(5), dont l’extension, là encore, est évoquée dans le cadre des chan-
tiers de la ministre, et qui, nécessairement, fait voler en éclats la règle 
des trois unités, de temps, de lieu et d’espace, au fondement même de 
la dramaturgie judiciaire ? À l’instar de ce qui est déjà admis dans cer-
tains pays, va-t-on vers une audience filmée ? Si l’objet de l’audience 
est de domestiquer la violence par le rite (6) et de mettre un terme 
définitif au conflit, selon l’adage res judicata pro veritate habetur, 
peut-elle remplir sa fonction si le visionnage du film du procès peut 
remettre sans cesse dans le débat démocratique la décision prise ? 

Ces remises en cause de l’audience pénale classique ne sont pas seu-
lement induites par les évolutions  techniques. ll faut y voir aussi une 
conséquence de la mondialisation et de l’hybridation des droits, le mo-
dèle d’une justice pénale néolibérale, contractualisable ou négociée, 
sous l’influence des systèmes de common law, pénétrant progressive-
ment le droit continental. 

Par Sandrine Zientara-Logeay 
Directrice de la Mission de recherche Droit et Justice 

L’audience pénale a-t-elle encore un avenir ? 

(1) Justice : faites entrer le numérique, Rapport de l’institut Montaigne, novembre 2017 sous la présidence de Guy Canivet.
(2) Emile Durkheim, De la division du travail social, livre I, chapitre 2.
(3) Affergan Francis, Besnier Christiane, Jolivet Anne, La construction de la motivation des décisions criminelles à l’audience : France, Belgique, Suisse, 
Laboratoire d’anthropologie culturelle (CANTHEL), Université Paris Descartes, rapport du GIP Mission de recherche Droit et Justice.
(4) Rapport du Comité de réflexion sur la justice pénale remis le 1er septembre 2009.
(5) Sur la visioconférence, voir Jean Danet, La justice pénale entre rituel et management, Presses Universitaires de Rennes, 2010.
(6) Antoine Garapon, Bien juger. Essai sur le rituel judiciaire, Paris, Odile Jacob, 2010.

© X. Curtat/DICOM/Ministère de la Justice
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S’agissant en particulier de la justice pénale, économique et financière, le développement des modes de traitement transactionnel (7) est 
renforcé par la mise en concurrence des droits. Il faut y voir encore une conséquence de l’introduction d’une rationalisation gestionnaire et 
managériale de la justice, qui vise l’efficacité, alors que l’audience se révèle longue et coûteuse et se trouve dès lors réinterrogée à l’aune de 
son utilité.

On l’aura compris, au travers du devenir de l’audience, c’est bien de la finalité de la justice pénale dont il est question. La justice pénale peut-
elle avoir pour finalité unique celle de prévenir le risque et de garantir la sécurité, et ce dans l’économie d’un rapport coût/avantage, ou bien 
a-t-elle une finalité plus longue (8), celle de la consolidation du lien social en démocratie ? 

La tentation est grande, à l’heure de la crise de l’ordre symbolique (9), de faire de l’audience pénale un ultime bastion de résistance. Après 
tout, le retentissement médiatique des grands procès ou l’intérêt grandissant du public pour l’éloquence, y compris en sa forme la plus 
classique (10), ne démontrent-t-ils pas que l’audience pénale a encore un rôle à jouer ?  Mais ne faut-il pas explorer avec hardiesse ce que la 
révolution numérique pourrait apporter à la justice pénale, une fois ses finalités clairement re-définies ?

Anticiper la justice numérique de demain, c’est ce à quoi nous invita, et de façon pressante, Robert Badinter en clôturant le colloque sur 
le devenir de la cour d’assises, organisé par l’ENM et la Mission de recherche Droit et Justice, et ce après nous avoir fait partager, dans un 
moment privilégié, son expérience passée de l’intensité émotionnelle de l’audience… 

Une fois de plus, c’est donc un appel à la communauté des chercheurs à poursuivre les réflexions interdisciplinaires, sur les finalités de la 
justice pénale et de l’audience de demain, que lance ce nouveau numéro de la Lettre de la Mission de recherche Droit et Justice.

  

	

                      
       © DR - source : commons.wikimedia.org

(7) Frédéric Stasiak, L’éviction du juge pénal en matière économique et financière in Les Archives de politique criminelle 2017/1 (n° 39), Nouveaux enjeux de la délin-
quance économique et financière.
(8) Paul Ricoeur, Le juste, Esprit, 1995.
(9) Daniel Bougnoux, La crise de la représentation, Paris, Éd. La Découverte, 2006.
(10) Voir les films récents, A voix Haute réalisé par Stéphane de Freitas et Brio réalisé par Yvan Attal.

© DR - source : commons.wikimedia.org
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Programmation scientifique 2018 du GIP  
L’Assemblée générale de la Mission qui s’est réunie le 28 novembre dernier a retenu cinq thématiques pour 2018 :

Des changements à venir au sein de la direction 
du GIP 
La fin de l’année 2017 voit le départ de deux directeurs adjoints du GIP : celui de  Florence  
Renucci et celui de Benoît Legrand. Et début 2018 verra l’arrivée de Kathia Martin-Chenut, 
en remplacement de Florence Renucci.

Docteur en droit et HDR de l’Université Paris 1 (Pan-
théon-Sorbonne), Kathia Martin-Chenut est chargée de 
Recherche au CNRS, à l’Institut des sciences juridique et 
philosophique de la Sorbonne (UMR ISJPS CNRS/Univer-
sité Paris 1) où elle assure la coresponsabilité de l’équipe 
de droit comparé et internationalisation du droit. Elle est 
membre de la Commission nationale consultative des 
droits de l’homme (CNCDH) en tant que personnalité qua-
lifiée et de la Plateforme nationale d’actions globales pour 
la RSE (France Stratégie), où elle représente l’UMR ISJPS.

Elle a dirigé et participé à divers programmes de recherche 
collective, dont certains ont été soutenus par la Mission de 
recherche Droit et Justice. 

Ses travaux portant sur l’internationalisation des droits 
de l’enfant, la politique criminelle et le droit pénal com-
paré, sur la justice transitionnelle en Amérique latine, ou 
sur la lutte contre l’impunité et les réparations des graves 
violations des droits de l’homme, l’ont conduite à s’inté-
resser aux internormativités et aux mutations du droit. 

En effet, les catégories juridiques traditionnelles, et no-
tamment la responsabilité, sont mises à l’épreuve. En té-
moignent l’émergence et l’affirmation de notions comme 
celles de développement durable et de responsabilité 
sociétale des entreprises (RSE) qui sont venues inté-
grer ses thématiques de recherche ces dernières années. 

En 2015, elle a bénéficié d’une Chaire franco-brésilienne à 
l’Université de Sao Paulo (Institut de relations internatio-
nales) portant sur « Internationalisation du droit et rela-
tions internationales : interactions et métamorphoses ». 

Actuellement, ses travaux de recherche s’articulent autour de 
deux axes principaux qui interagissent : l’un tenant au partage 
de responsabilités entre les acteurs de la mondialisation (Axe 
RSE), l’autre à l’esquisse d’un droit commun (Axe Droit com-
mun). Ses travaux sont notamment marqués par leur caractère 
collectif, interdisciplinaire et comparatif. Son dernier ouvrage 
réunit d’ailleurs des contributions de juristes, économistes, 
gestionnaires et sociologues qui se penchent sur les savoirs et 
les controverses autour de la RSE. 

Une nouvelle directrice adjointe scientifique pour la Mission 

 Droit(s), justice et numérique :
Le GIP avait déjà lancé deux appels à projets sur ce thème, en lien 
avec le CNRS, en 2016 et 2017. Cette thématique est reconduite en 
2018 mais elle sera cette fois davantage axée sur le rapport des jus-
ticiables au numérique et l’open data :
- L’accès au numérique des personnes détenues 
- Quel(s) dispositif(s) numérique(s) pour favoriser l’accès des ci-
toyens à la justice ?
- Le ministère de la Justice face à l’open data

  L’accès au droit et à la justice : Quel est l’impact économique 
des différents dispositifs d’accès au droit ? Quel est celui de la nou-
velle territorialisation sur le justiciable ? (cf. développement des mai-
sons de la justice et du droit, service d’accueil unique du justiciable, 
création de plateformes numériques de consultation juridique, place 
des legaltech). 

  La déontologie des professions judiciaires et juridiques : 
Quel est l’impact du marché du droit sur les relations des profes-
sions juridiques et judiciaires ? Quelles formes de régulation en 
découlent ? Quel est son impact sur les règles de déontologie et les 
conflits d’intérêts ? Quel est celui de la loi Macron du 6 aout 2016 
réformant l’accès aux professions juridiques réglementées ? 

  La gestion des ressources humaines des magistrats en France 
et en Europe :
Quels sont les processus de nomination des magistrats ? Quels sont 
les problèmes de management ? Spécialisation et mobilité des ma-
gistrats, quelle opportunité ? Comment le magistrat travaille t-il ? 
Quels sont les nouveaux outils mis à la disposition des profession-
nels et leur impact sur leurs pratiques ? Quid des questions de parité, 
de mixité au sein de la profession ?

  La motivation des peines correctionnelles : Quel est l’impact 
de l’exigence de motivation sur le fonctionnement de la juridic-
tion ? Le surcroît de travail qu’elle génère et les pratiques des ma-
gistrats ? La standardisation des décisions est-elle envisageable ? 
Rôle de la motivation pour l’accusé et pour la victime ?

Pour ne pas manquer le lancement des appels à projets sur ces 
thématiques, consultez régulièrement le site internet de la Mis-
sion : http://www.gip-recherche-justice.fr/

© DR
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Le Défenseur des droits et la Mission de recherche Droit et 
Justice organisent le colloque international : Multiplication 
des critères de discrimination. Enjeux, effets et perspectives.

Le Défenseur des droits et la Mission de recherche Droit et Justice organisent les 18 et 19 janvier 2018 un colloque international 
intitulé : Multiplication des critères de discrimination. Enjeux, effets et perspectives.

En France, l’essor du droit de la non-discrimination s’est accompagné d’une multiplication des critères de discrimination. Ainsi, alors 
que le droit dérivé de l’Union européenne comprend sept critères visés par les directives relatives à la lutte contre les discriminations, 
le droit interne, qui couvre les mêmes champs, en comprend désormais plus de vingt-cinq. Ce phénomène soulève de nombreuses 
questions, jusqu’alors peu abordées, qui nécessitent aussi bien un regard rétrospectif sur les dynamiques à l’œuvre dans la multipli-
cation des critères qu’un examen de leur opérationnalité tant en droit que dans le champ social. Se pose par ailleurs la question des 
combinaisons multiples entre ces critères, notamment à travers la notion d’intersectionnalité. Ce sont ces enjeux que ce colloque 
pluridisciplinaire (droit, sociologie, science politique, etc.) et comparatiste (Europe, États-Unis) abordera. Il sera organisé autour de 
trois axes : 1 - Genèse et extension des listes de critères prohibés de discrimination ; 2 - La vie sociale et judiciaire des critères de 
discrimination ; 3 - La liste des critères prohibés, entre discriminations multiples et discriminations intersectionnelles. Ce colloque 
international sera traduit de l’anglais au français. 

Le colloque se tiendra dans l’auditorium du Défenseur des droits : 20, avenue de Ségur - 75007 Paris.

Pour consulter le programme prévisionnel et s’inscrire : 

https://www.eventbrite.fr/e/inscription-multiplication-des-criteres-de-discrimination-enjeux-effets-perspectives-39182125793

Le nombre de places étant limité, les inscriptions devront se faire avant le 8 janvier 2018.

Contact : colloque.discrimination@defenseurdesdroits.fr

Prix Vendôme et Prix Carbonnier : les lauréats 2017

Le Prix Vendôme 2017 a été attribué à Iryna Grebenyuk, pour sa thèse « Pour une reconstruction de la justice pénale internationale. Ré-
flexions autour d’une complémentarité élargie », soutenue le 8 décembre 2016 à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne.

Nicolas Picard obtient une mention spéciale pour sa thèse « L’application de la peine de mort en France, 1906-1981 », soutenue le 15 octobre 
2016 à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne.

Le Prix Carbonnier 2017 a été attribué à Lisa Carayon, pour sa thèse « La catégorisation des corps. Étude sur l’humain avant la naissance et 
après la mort », soutenue le 12 décembre 2016 à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne. 
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Actualités de la Recherche

Cinq ans après son entrée en vigueur, la Mission de recherche 
Droit et Justice et l’École nationale de la magistrature ont propo-
sé de revenir au cours d’une journée - le 28 juin 2017 - sur cette 
réforme. Dans une perspective pluridisciplinaire (droit, sociolo-
gie, anthropologie) et comparée, ce colloque a eu pour ambition 
d’analyser et de discuter la manière dont la motivation s’est im-
plantée, et d’en mesurer à la fois les apports et les enjeux dans la 
Justice du 21e siècle. Olivier Leurent, directeur de l’École nationale 
de la magistrature, a ouvert les débats en s’interrogeant justement 
sur le devenir de la cour d’assises en France, et sur la pertinence 
de son existence dans ce monde en pleine mutation. Réduction du 
nombre des jurés ? Place du jury populaire ? Place des magistrats ? 
Place de la partie civile ? Américanisation ? Si les questionnements 
sont nombreux et si pour y répondre, « une journée n’y suffira 
pas », pour cet ancien président d’assises, ce colloque doit per-
mettre de poser des pistes de réflexion pour l’avenir.

La cour d’assises en France

La matinée a été consacrée à la cour d’assises en France. Après 
un rappel du contexte historique par Denis Salas, magistrat, la 
journée a débuté par la présentation de la recherche réalisée par 
Vanessa Perrocheau (maître de conférences en droit), Djoheur 
Zerouki-Cottin (maître de conférences en droit) et Philip Milburn 
(professeur de sociologie) sur La motivation en action : analyse 
empirique de la motivation des décisions de cours d’assises en 
France. Sous l’angle de la sociologie et du droit, les chercheurs ont 
ainsi analysé les motivations établies au cours des deux premières 
années ayant suivi la réforme en 2012 (voir p. 12). 

Les débats qui ont suivi cette présentation ont alors porté sur l’ac-
cès et la diffusion de la motivation. Face au public qui comptait 
quelques chroniqueurs judiciaires, c’est à demi-mot que certaines 
pratiques de présidents d’assises se sont révélées. Ainsi, Olivier 
Leurent n’a pas caché celle de transmettre aux journalistes une 
sorte de copie du verdict motivé, « le temps de la justice différant 
du temps du journaliste », et de s’interroger presque aussitôt sur les 
problèmes déontologiques que cela entraîne. 

Après l’analyse de la motivation, la parole a été donnée aux ac-
teurs du procès. Table-ronde inédite et presque complète (il ne 
manquait à ce tableau que l’accusé et la partie civile), un président 
d’assises, un avocat général, un greffier, un avocat, un juré et un 
chroniqueur judiciaire ont donc été conviés à faire part de leur 
point de vue. C’est Hervé Stephen qui ouvre le débat. « Isole-
ment » : c’est ainsi que celui qui a été président d’assises 
pendant dix ans qualifie cette fonction. S’il ne nie pas l’image de 
toute-puissance que peut avoir un président d’assises, « tous ne 
sont pas comme ça ». « Le président a un devoir, celui d’amener 
des jurés à comprendre des faits qu’ils n’imaginent même pas, 
précise-t-il, amener les jurés à une réflexion personnelle et éclai-
rée ». Sa place au délibéré est dès lors décisive : « il faut être 
prudent, poursuit-il, car l’influence est certaine ». François-Louis 
Coste a orienté son discours sur « le bien de la justice » : en effet, 
le plus difficile est « de trouver le moyen de s’exprimer en évitant 
la rébellion des indécis ». Pour cet ancien avocat général ayant 
requis dans l’affaire Dils ou encore l’affaire Sécher, « la partie civile 
est redoutable ». Réagissant sur la motivation de la peine, il ne 
cache pas sa méfiance. Déterminer la peine n’a rien d’aisé, l’erreur 
n’est jamais loin. « En quoi aurait-on raison ? », s’interroge-t-il. 

La cour d’assises dans la justice du 21e siècle
Par Victoria Vanneau, responsable du suivi scientifique à la Mission de recherche Droit et Justice. 

La cour d’assises, vieille institution de plus de 200 ans, n’avait jamais été réformée dans son principe, pour ainsi dire, malgré de 
nombreuses critiques. Même si des modifications importantes comme celles concernant la délibération ou encore le tirage au 
sort des jurés sont intervenues au fil des siècles, elle gardait cette empreinte révolutionnaire qui avait fait d’elle l’étendard de 
la souveraineté populaire. Le 21e siècle marque un tournant historique et décisif pour cette juridiction criminelle. Le législateur 
français a d’abord, par la loi du 15 juin 2000, introduit le droit d’appel. Puis, dans le contexte de l’arrêt Taxquet du 13 janvier 2009 
rendu par la Cour Européenne des Droits de l’Homme, la loi du 10 août 2011 est ainsi venue instaurer la motivation des décisions 
criminelles. Autrefois, projet démocratique, la Cour d’assises est désormais sommée de bien juger au nom du procès équitable, 
principe d’où elle tire son nouveau prestige.

©
 C

.M
on

ta
gn

é/
D

IC
O

M
/M

J 

© C.Montagné/DICOM/MJ 

7

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | DÉCEMBRE 2017



Actualités de la Recherche

Dominique Bourget, greffière au service des assises de Paris, est 
venue rappeler le rôle du greffier. Si, modestement, elle présente le 
« rôle périphérique » de la fonction, présidents d’assises et autres 
magistrats présents dans la salle ont salué la place éminemment 
fondamentale du greffier tant à leur côté que dans les rouages de 
la justice. Le greffier est « une cheville ouvrière », précise Hervé 
Stephen. Garant de la procédure, le greffier assure la rédaction du 
procès-verbal des débats et l’arrêt final. S’il ne participe pas à la 
rédaction de la motivation, s’il n’est pas présent dans la salle des 
délibérés, il est un précieux soutien pour ceux qui, pour la pre-
mière fois sans doute, pénètrent dans une cour d’assises pour y 
être juré. L’avocate Marie Dosé a, dans un premier temps, réagi à la 
motivation. La motivation de la décision, tout d’abord : « attendue 
depuis longtemps », indique-t-elle d’emblée. Elle reconnaît que 
sur le coup, elle est « inaudible » pour l’accusé. La motivation de 
la peine, ensuite : si certains confrères se montrent réticents, elle 
y est plutôt favorable, « c’est répondre à une exigence, l’indivi-
dualisation de la peine ». « Il est nécessaire que celui qui reçoit 
la peine puisse se l’approprier ». Marie Dosé a, dans un second 
temps, abordé la question de l’émotion, confisquée, précise-t-elle, 
par l’élan victimaire qui s’empare des procès. Et de fait, de statut de 
grande oubliée, la victime devenue partie civile occupe désormais 
les attentions, « une place mal expliquée », estime cette avocate. 
Et de dénoncer « l’instrumentalisation du procès pénal ». C’est sur 
ces mots qu’une jurée prend la parole. Présence inhabituelle dans 
un colloque, c’est avec conviction qu’elle est venue parler de son 
expérience. Ce sont alors les doutes, les peurs, mêlés à une forme 
d’enthousiasme qui l’ont saisie. Geneviève Ceyrac expose com-
ment elle s’est préparée à l’exercice en relisant Souvenirs de la cour 
d’assises de Gide ou en repensant aux Douze hommes en colère de 
Lumet. Sur la toute-puissance du président, l’influence de celui-ci 
sur le jury, elle dit ne pas l’avoir ressentie comme telle, saluant au 
passage au contraire le très grand professionnalisme du président, 
tout comme de l’avocat général. Un regret, toutefois : celui de 
ne pas avoir, lors du délibéré, mieux défendu pour l’un des 
accusés, sa position. Une intervention qui a suscité quelques réac-
tions dans le public à commencer par Hervé Stephen. Rebondis-
sant sur ses propos, le magistrat a souligné le défaut d’accompa-
gnement des jurés après le procès et a indiqué quelques initiatives 
de présidents qui organisent des réunions de débriefing avec les 
jurés. Pascale Robert-Diard est la dernière à faire part de son point 
de vue sur le procès pénal. La journaliste revient à son tour sur la 
motivation « indigente » selon  elle. 

La justice criminelle en Europe

L’après-midi a été consacrée aux perspectives comparées. « La 
cour d’assises est-elle condamnée à mort ? ». C’est par cette inter-
rogation, empruntée à la Une d’un quotidien belge, que Sandrine 
Zientara-Logeay introduit les débats. Ne cachant pas son réel atta-
chement pour la cour d’assises à la française, la directrice de la 
Mission de recherche Droit et Justice, magistrate pose clairement 
la question de savoir « s’il faut, et alors comment, conserver le 
modèle français de la cour d’assises ? ». Mais il y a ici néanmoins 
quelque chose de paradoxal, indique-t-elle : la remise en cause 
de la cour d’assises intervient alors qu’elle a atteint « un certain 
degré de maturité ». Nouvelles manières de présider. Allongement 
du temps moyen d’audience. Réelle écoute des parties au procès. 
L’appel. La motivation. Ces évolutions concourent à la recherche 
contradictoire de la vérité et à l’équité du procès. Dans le viseur, 
concède-t-elle, le jury. Autrefois rescapé sous Napoléon, « le jury 
(…) sert à donner à l’esprit de tous les citoyens une partie des habi-
tudes de l’esprit du juge ; et ces habitudes sont précisément celles 
qui préparent le mieux le peuple à être libre » (1), rappelle Sandrine 
Zientara, citant Tocqueville. Pour y voir plus clair, les débats ont 
donc débuté par la présentation de la recherche réalisée par Chris-
tiane Besnier et Anne Jolivet sur La construction de la motivation 
des décisions criminelles à l’audience : France, Belgique, Suisse. 
Avec les outils de l’ethnologue et du sociologue, les chercheuses se 
sont attachées à montrer les spécificités de la justice criminelle en 
Belgique, puis en Suisse (voir p.11). 

Après cette présentation des audiences criminelles, une table-
ronde a réuni les acteurs du procès pénal en Europe. Karin Gérard, 
présidente de cour d’assises en Belgique, accompagnée de son 
greffier, Xavier Borremans, sont revenus sur la loi Pot-pourri II qui 
a entraîné progressivement la disparition de la cour d’assises. Pour 
Karin Gérard, la correctionnalisation est abusive. Elle souligne ainsi 
l’absence d’étude d’impact financier qui affirmerait qu’un procès 
en assises serait plus coûteux qu’en correctionnelle. « Nul doute, 
poursuit-elle, que la Belgique sera condamnée. La correctionnali-
sation dénature l’infraction ». Laurent Moreillon s’est montré plus 
positif quant aux réformes intervenues en Suisse. Pour cet avocat, 
il était « urgent » de réformer. Outre l’unification des procédures 
pénales en un seul code, la Suisse tient au droit à la motivation qui 
doit être claire et complète : elle doit assurer au justiciable une par-
faite compréhension. Il s’agit surtout, précise cet avocat, d’éviter 
l’appel. Concernant la suppression du jury, le procès populaire est très 

(1) Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, t. 3, 4e édition, Bruxelles, 1837, p. 30.
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« émotionnel ». Le développement du plea bargaining fonctionne 
plutôt bien en Suisse, il permet de désencombrer les tribunaux. 
Laurent Moreillon reconnaît quelques désavantages : la lenteur 
et la complexité de la procédure préliminaire ; la disparition de 
l’immédiateté (absence d’audition de témoins) ; la cour d’appel 
est devenue une « cour d’enregistrement », les plaidoiries ayant 
disparu. En Italie, la réforme du Code de procédure pénale en 
1991 a fait glisser le système judiciaire vers le modèle accusa-
toire. « Personne ne connaît le dossier », précise Edmondo Bruti 
Liberati, ancien procureur de la République à Milan. Si l’oralité 
est de mise tout comme en France, les échanges sont beaucoup 
plus techniques. Les décisions sont motivées. Mais contraire-
ment à la France, la motivation (narrative et démonstrative) peut 
atteindre une cinquantaine de pages voire plus. « C’est un prin-
cipe constitutionnel ». Dernière particularité : les audiences sont 
filmées.

Ces perspectives comparées ont donc conduit dans le cadre de 
la dernière table-ronde à une question qui couvait depuis le 
début de cette journée : vers une réforme de la cour d’as-
sises en France ? L’intervention de la directrice (par intérim) de 
la Direction des affaires criminelles et des grâces (DACG) était 
attendue. En effet, une réflexion récente de la DACG a porté sur 
l’audiencement : lenteur, poids, coût ont été pointés. Si, unani-
mement, les praticiens entendus se sont exprimés pour une jus-
tice de qualité, il ressort de l’enquête que les délais d’audience-
ment sont trop longs. Outre des motifs d’ordre conjoncturel, un 
blocage procédural, des dossiers complexes et plus techniques 
expliquent pour partie ces allongements. Si une réforme d’am-
pleur de la cour d’assises n’est pas envisagée, indique Caroline 
Nisand, des évolutions sont nécessaires. Elle énonce alors « avec 
prudence » quelques pistes : définition légale d’un délai d’au-
diencement ; réforme du délai de dépôt de la liste des témoins 
; création d’une nouvelle juridiction, un « Tribunal criminel », sans 
jurés, composé uniquement de juges professionnels, les jurés 
étant conservés seulement en appel. Alain Blanc, ancien pré-
sident d’assises, ne réagit pas à ces nouvelles perspectives pour 
la cour d’assises. De la génération des présidents anciens juges 
des enfants, le magistrat relève quelques évolutions comme le 
droit au silence reconnu à l’accusé (article 328 CPP). « Or le souci 
premier est de faire parler l’accusé », précise-t-il, « que le dé-
bat soit riche ». « L’oral est un moyen d’accéder à la vérité ». La 
motivation ? Il y est plutôt favorable, tout en déplorant les moti-
vations sommaires car la motivation est « un outil de travail pour 

le SPIP ». Christine Lazerges, quant à elle, n’a pas manqué de faire 
part de son étonnement à l’évocation de la cour d’assises alors qu’il 
y a des cours d’assises. Ce professeur de droit privé et de sciences 
criminelles, actuelle présidente de la CNCDH (2), revient ainsi sur 
la cour d’assises des mineurs créée en 1951.

1951 : c’est aussi la date de la première entrée dans une cour d’as-
sises pour Robert Badinter, invité à conclure cette journée. Si sa 
spécialité première, rappelle-t-il, a plutôt été le droit d’auteur et la 
propriété intellectuelle, cet avocat de renom a plaidé huit affaires 
criminelles. « Qu’est-ce qui a profondément changé dans la cour 
d’assises ? », s’interroge-t-il. « La disparition de la peine de mort ». 
« Le double degré de juridiction ». Et de se souvenir de la haine 
primitive qui s’empare de la foule à l’arrivée du fourgon, de la place 
de chacun des acteurs au procès, de la proximité avec la famille de 
la victime. « Derrière vous, évoque-t-il, le souffle du « misérable » qui 
écoute l’avocat général expliquer, à son regret contraint, de deman-
der la vie ». Son combat contre la peine de mort ? Long. De 1970 à 
1980. À six reprises, se souvient-il, il a défendu six accusés qu’il a 
sauvés de la mort. La dernière fois, à Toulouse, il n’y croyait plus. 
« Si Mitterrand passe, c’est l’abolition. Si c’est Chirac, je mourrai à 
l’audience ». Sur les évolutions à venir pour la cour d’assises ? 
« C’est un moment décisif de la justice ». « La numérisation va 
tout changer, poursuit-il, elle emportera la justice de demain ». Et 
de s’interroger : « qu’est-ce qu’elle sera ? », « que va-t-il se pas-
ser ? », « des échanges par mail ? ». « Où est le palais de justice ? 
À quoi sert-il ? ». Conscient de la place des nouvelles technologies, 
Robert Badinter invite ainsi l’École nationale de la magistrature, 
l’hôte de la journée, à « prendre de l’avance » et à expérimenter 
« cette justice numérique » pour éviter que ne triomphe le modèle 
américain. Le modèle français doit pouvoir trouver sa place.

Dans le contexte de managéria-
lisation et de rationalisation 
des systèmes judiciaires qui 
touche l’Europe, ce colloque a 
donc permis de s’interroger sur 
le devenir de la cour d’assises 
(réduction du champ de com-
pétence, délais d’audience-
ment, suppression du jury,…), 
dont la réforme a déjà gagné 
certains pays européens voi-
sins. Réformer pour mieux la 
préserver n’est-ce pas là un 

compromis à mettre en œuvre ? Si le modèle de la cour d’assises à 
la française mérite de trouver sa place, difficile de ne pas entendre 
les critiques qui écornent encore un peu plus cette juridiction que 
d’aucuns n’hésitent plus parfois à qualifier de « justice de luxe ». 

(2) Commission nationale consultative des droits de l’homme.

© C.Montagné/DICOM/MJ 

© C.Montagné/DICOM/MJ 

9

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | DÉCEMBRE 2017



Actualités de la Recherche

© C.Montagné/DICOM/MJ 

© C.Montagné/DICOM/MJ © C.Montagné/DICOM/MJ 

 Le comité scientifique du colloque était composé de : 

- Geneviève Ceyrac, responsable du suivi administratif et financier, Mission de recherche Droit et Justice. 

- Solène Gouverneyre, magistrate, coordinatrice de formation à l’ENM.
- Denis Salas, magistrat.
- Victoria Vanneau, responsable du suivi scientifique à la Mission de recherche Droit et Justice. 

- Sandrine Zientara-Logeay, magistrate, inspectrice générale de la justice, directrice de la Mission de recherche Droit et  Justice.

      

 

 A noter :  Un numéro spécial des Cahiers de la Justice paraît sur le sujet en décembre 2017 (voir p 28).

Pour aller plus loin :

- Marie Dosé et Pierre-Marie Abadie, Cour d’assises : quand un avocat et un juré délibèrent, Paris, Dalloz, 2014.
- Christiane Besnier, La Vérité côté cour. Une ethnologie aux assises, Paris, La découverte, 2017.
- Denis Salas (dir.), La Cour d’assises. Actualité d’un héritage démocratique, Paris, La Documentation française, 2016.

Le colloque en images... 

© C.Montagné/DICOM/MJ 

10

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | DÉCEMBRE 2017



Actualités de la RechercheActualités de la Recherche

La construction de la motivation des décisions cri-
minelles à l’audience : France, Belgique, Suisse 

 A noter : recherche spontanée financée par le GIP.

Vers autre justice criminelle en Europe ?

Cette recherche menée sous l’angle de l’ethnologie et de la sociolo-
gie pénètre dans les cours criminelles pour analyser la production 
des jugements en lien avec l’oralité des débats. Que nous enseigne 
cette immersion dans les juridictions ? Les motivations recueil-
lies en France, en Belgique et en Suisse assurent la transparence 
de la décision par la formulation de motifs intelligibles qui font 
référence à l’instruction écrite (le dossier) et à l’instruction orale 
(l’audience). Si les motivations garantissent le respect du droit du 
condamné à comprendre sa condamnation en expliquant les rai-
sons pour lesquelles il a été déclaré coupable, leur contenu est peu 
ou pas consulté. Cette recherche démontre que pour les parties 
liées au procès -, l’accusé ; les plaignants -, et pour le public présent 
dans la salle, la compréhension du jugement passe davantage par 
la spontanéité des échanges que par la motivation difficilement ac-
cessible. Parallèlement, l’observation des audiences met en valeur 
l’impact de la rationalisation des débats inscrite dans une logique 
managériale. Le dossier se substitue de plus en plus à l’oralité des 
débats. Le temps consacré à l’audience s’est considérablement 
réduit en Belgique et en Suisse et semble être menacé en France. 

Une justice managériale

L’accélération du temps judiciaire gagne tout autant la Suisse, la 
Belgique que la France dans un souci de gestion managériale. Les 
juridictions observées s’inscrivent dans le mouvement d’une jus-
tice qui cherche à réduire ses coûts. Tous les pays partagent une 
problématique commune : rechercher une efficience dans l’acte de 
juger, rationaliser les débats pour juger plus vite. Les trois pays étu-
diés illustrent une tendance forte vers une gestion plus technique 
de la justice criminelle. La question des « moyens » est récurrente 
dans le discours des acteurs professionnels, qu’ils soient sur le ter-
rain ou en amont : il s’agit de changer le modèle de justice pour le 
rendre toujours plus efficace, moins coûteux et plus rentable. Le 
nouveau Code de procédure pénale unifié suisse entré en vigueur 
en 2011 s’inscrit dans cette mouvance. Le principe de l’« oralité 
limitée » considère comme acquises les preuves validées au cours 
de l’enquête. L’application de ce principe réduit considérablement 
la durée de l’audience par la suppression des témoins appelés à la 
barre. La connaissance du dossier suffit à forger la conviction des 
juges devenus tous « professionnalisés ». 

Cette rationalisation du temps judiciaire se retrouve en Belgique 
depuis la réforme du 19 février 2016. Désormais, les affaires crimi-
nelles sont jugées par les tribunaux correctionnels et non plus par 
les cours d’assises (sauf rares exceptions). La correctionnalisation 
des affaires criminelles a été la solution retenue par le ministre de 
la justice Koen Geens (loi « Pot-pourri II ») pour réduire de manière 
drastique le temps d’audience de dix jours en moyenne devant 
une cour d’assises à une journée devant le tribunal correctionnel. 
Cette justice composée de trois magistrats professionnels, juge 
les affaires criminelles en l’absence d’enquêteurs, de témoins et 
d’experts. La partie civile présente dans la salle, sans être exclue, 
n’a plus sa place pour témoigner dans un débat qui rend la relation 
président/accusé exclusive.

Une réforme de la cour d’assises en France ?

L’économie du procès pénal est présente aussi en France depuis 
le « rapport Léger » en 2009 qui envisageait d’introduire une pro-
cédure allégée devant la cour d’assises. Mais, peut-on penser la 
rationalisation de la justice seulement sous l’angle de la donnée 
temps/argent en réduisant la durée de l’audience ? Le débat de la cour 
d’assises contribue à satisfaire un besoin de compréhension autant 
pour l’accusé que pour les plaignants et le public. Le débat huma-
nise le criminel et répond à la souffrance des familles. Or, les pro-
cédures brèves éludent la compréhension de l’acte, elles tournent 
le dos à une justice « restaurative ». Il s’agit alors de s’interroger 
sur le sens de l’audience, sur la justice que nous souhaitons rendre. 
Veut-on une justice à moindre coût, qui ne prenne pas le temps 
d’entendre les parties ? Ou tenons-nous à une justice qui envisage 
une juste peine dans une perspective de réinsertion pour l’accusé 
et pour la partie civile un travail de reconstruction ? Selon ce choix 
la motivation en lien avec l’audience prend tout son sens. Le travail 
du juge n’est jamais vain car le souci de mettre tout en œuvre pour 
produire une vérité contribue à la restauration du lien social. 

 Francis Affergan, Christiane Besnier et Anne Jolivet. 

Voir : http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/la-
construction-de-la-motivation-des-decisions-criminelles-a-
laudience-france-belgique-suisse/ 
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La motivation en actes. Analyse empirique 
de la motivation des décisions de cours 
d’assises

Cette recherche a eu pour objectif d’analyser la mise en œuvre de 
la motivation des décisions des cours d’assises en France, après 
qu’elle a été rendue obligatoire par la loi du 10 août 2011. Elle 
s’est appuyée sur plusieurs sources : des entretiens auprès des 
principaux protagonistes (magistrats, avocats, journalistes no-
tamment), l’analyse statistique et discursive d’un échantillon de 
317 décisions de justice rendues dans six départements de tailles 
différentes (2012-2013), ainsi que les textes juridiques et la juris-
prudence. 

Le premier constat concerne l’analyse des pratiques, de prépara-
tion, de rédaction et de publication des feuilles de motivations, 
compte tenu du déroulement du procès et des délibérations ainsi 
que du rôle joué par les assesseurs et les jurés. On observe à ce 
sujet des variations très marquées, principalement imputables 
aux choix opérés par les présidents. Ceux-ci s’appuient pour cela 
sur la destination qu’ils attribuent aux motivations ainsi rédigées, 
qui est également multiple : compréhension de la décision par 
l’accusé et les parties civiles mais également le grand public (via 
la presse), éléments pour un appel, validation par la Cour de cas-
sation.
L’analyse statistique et discursive de la structuration des motiva-
tions au sein de l’échantillon dégage une typologie en sept caté-
gories : 
• Sommaires : (11 %) caractérisées par leur brièveté, parfois de 
quelques lignes. Elles sont liées à la présence d’aveux et la per-
sonnalité du président. 
• Recensements : (54%) reprenant l’ensemble des éléments à 
charge en les détaillant autant que possible.
• Démonstratives : (13%) Il s’agit notamment de démontrer la pré-
méditation (homicides ou tentatives) ou la contrainte (viols).
• Narratives : (4%) des motivations longues qui contiennent une 
explication du contexte de l’infraction.
• Pédagogiques : (4 unités) (1%) offrent un développement à va-
leur particulièrement pédagogique pour les  accusés, les parties 
civiles, l’opinion publique. 
• Péremptoires : (5%) avec des affirmations non étayées, autres 
que l’aveu. 
• Hybrides : (12%) : combinent les autres styles. (huit combinai-
sons). 

Ces variations sont imputables à la personnalité des magistrats 
mais également aux caractéristiques de l’affaire. Celles-ci ren-
voient à la présence d’aveux et au type d’infraction, dont il est fait 
une analyse systématique, notamment pour les trois principaux 
types de crimes que sont les infractions sexuelles, les atteintes à 
la vie et les atteintes aux biens aggravées. 

Une analyse des contenus de motivations est également consa-
crée aux acquittements, qu’ils soient totaux ou partiels. 

Le rapport examine ensuite la question du contrôle des moti-
vations par la Cour de cassation et les effets qu’il induit sur les 
pratiques observées. Il en ressort un contrôle réel mais souple et 
objectif de la motivation exercé par la Chambre criminelle qui 
entreprend ainsi, à la fois de garantir la compréhension par l’ac-
cusé des raisons de sa condamnation mais également de ne pas 
substituer sa propre appréciation à celle des juges du fond qui 
reste souveraine. Mais les magistrats et les avocats n’en ont pas 
nécessairement cette perception. 

Enfin, un chapitre est consacré à la motivation du quantum de 
la peine qui, si elle n’est pas prévue par les textes français en 
l’état actuel, constitue un objet de réflexion de la part des acteurs 
interrogés. Aussi est-on allé voir ce qu’il en est dans la procédure 
criminelle belge, où elle a été instaurée. On y observe d’abord 
une scission du procès criminel : la culpabilité et la peine font 
l’objet de deux arrêts et de deux délibérés distincts. Or le législa-
teur belge est intervenu en deux temps afin de rendre obligatoire 
la motivation de ces deux arrêts. Ainsi, en droit belge, si la peine 
doit être motivée depuis une loi du 30 juin 2000, ce n’est que 
depuis une loi du 21 décembre 2009 faisant suite à l’arrêt Taxquet 
de la CEDH que cette obligation de motivation s’applique égale-
ment à la culpabilité.

La conclusion du rapport s’attarde sur les interprétations des 
variations observées dans les pratiques de préparation et de 
rédaction des feuilles de motivation, ainsi que sur la spécificité 
des situations en présence d’aveux au regard des projets de sim-
plification des procès d’assises dans ce cas de figure, puis, en 
troisième lieu, sur l’opportunité d’introduire une motivation du 
quantum de la peine. 

 Vanessa Perrocheau, Djoheur Zerouki-Cottin, Univ. Jean 
Monnet (CERCRID) et Philip Milburn, Univ. Rennes 2 (ESO-
CNRS). 

Voir : http://www.enm.justice.fr/sites/default/files/rub-
retd/synthese-coll-J21.pdf

 A noter : recherche réalisée avec le soutien de l’ENM - février 2017.
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 Freins et leviers de la justice restaurative en France (AO)
ABDELLAOUI Sid, AMADIO Nicolas, COLIN Patrick
Laboratoire DynamE (CNRS), Laboratoire INTERPSY (EA 4432) Uni-
versité de Lorraine

 Histoire du droit du travail dans les colonies françaises 
(1848-1960)
LE CROM Jean-Pierre
Maison des sciences de l’Homme Ange-Guépin

 Quel cadre juridique pour une mise en œuvre effective des 
codes de gouvernance d’entreprise ? (AO)
MAZUYER Emmanuelle
CERCRID (UMR5137) Université Jean Monnet Saint-Etienne, EA 
Louis Josserand Université Jean Moulin Lyon 3

 Le droit à l’enfant et la filiation en France et dans le Monde 
(AO)
BRUNETTI-PONS Clothilde
CEJESCO (Centre de recherches juridiques sur l’efficacité des sys-
tèmes continentaux) Université Champagne-Ardennes

 Les pratiques innovantes de formation des professionnels 
du droit : vers un modèle « global » ? (AO)
LHUILIER Gilles
CNAM, ENS Rennes, ESSEC, PARIS VIII, Sciences Po Paris

 Saisir les mécanismes de la radicalisation violente : pour 
une analyse processuelle et biographique des engagements 
violents
CRETTIEZ Xavier, SEZE Romain
INHESJ, Université Versailles St Quentin (CESDIP)

 L’élaboration des décisions des cours constitutionnelles et 
européennes
MALHIERE Fanny 
CREDESPO Université de Bourgogne

 Renonciations et successions: quelles pratiques ?
PERES Cécile 
Laboratoire de sociologie juridique-Université Paris 2 Panthéon-
Assas

 Analyse juridique et sociologique de l’état des ques-
tions en France à la lumière des pratiques étrangères en 
matière de filiation des enfants conçus par gestation pour 
autrui à l’étranger (Grande-Bretagne, Belgique, Israël) (AO)
BERGE Jean-Sylvestre, HERMITTE Marie-Angèle, MATHIEU Séverine, 
PARIZER-KRIEF Karène CENJ, EHESS.

 L’utilisation des caractéristiques génétiques dans les procé-
dures judiciaires : étude de dix années de pratiques en Meurthe-
et-Moselle (2003-2013) (AO)
PY Bruno
Institut François Geny, Université de Lorraine

 Étude des dynamiques violentes conjugales et de la trajectoire 
de vie du couple auteur/victime de violence conjugale
HARRATI Sonia, VAVASSORI David
Centre de criminologie et Sciences Humaines de Midi-Pyrénées (Uni-
versité de Toulouse 2), Laboratoire cliniques psychopathologiques et 
interculturelles, Université de Toulouse Jean Jaures

 (Se) soigner sous la contrainte : une étude du dispositif de 
l’injonction de soin
GAUTRON Virginie
Droit et Changement social (CNRS - Université de Nantes)

 Le procès pénal à l’épreuve de la génétique
SUPIOT Elsa
Institut des Sciences Juridiques et Philosophiques de la Sorbonne

 Handicap et aménagements raisonnables au travail. Importa-
tion et usages d’une catégorie juridique en France et en Belgique
LEJEUNE Aude
CERAPS (Centre d’études et de recherche administratives, politiques 
et sociales), Université Lille II Droit et Santé

 La mise en oeuvre de la libération sous contrainte dans le Nord-
Est de la France (AO)
HERZOG-EVANS Martine
CEJESCO (Centre de recherches juridiques sur l’efficacité) Université 
Reims Champagne Ardennesdes systèmes continentaux

 Réflexion sur la notion et le régime de la médiation au sein 
des modes amiables de résolution des différends à partir des ex-
périences de médiation dans le ressort des cours d’appel d’Aqui-
taine, de Paris et de Lyon
LARRIBAU-TERNEYRE Virginie, LECOURT Arnaud
Centre de recherche et d’analyse juridiques (université de Pau et des 
Pays de l’Adour)

 Valeur de la gouvernance d’entreprise et gouvernance des va-
leurs de l’entreprise - Recherche sur les effets des codes de gou-
vernance et les stratégies de communication en matière de gou-
vernance (AO)
DUHAMEL Jean-Christophe, SEFSAF Réda
CRDP Université de Lille 2, LSMRC - Université de Lille 2

Focus sur les recherches du GIP achevées en 
2017
2017 a vu s’achever 23 recherches, financées par la Mission. 
A retrouver sur : http://www.gip-recherche-justice.fr/recherches/recherches-achevees/
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Les recherches du GIP engagées en 2017
En 2017 ce sont 24 nouvelles recherches financées par la Mission qui ont été engagées. 

A retrouver sur : http://www.gip-recherche-justice.fr/recherches/recherches-en-cours/?wpa-paged=2

 Les dynamiques du contentieux climatique : usages et mobili-
sation du droit face à la cause climatique
TORRE-SCHAUB Marta
Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne-
UMR8103

 Le travail éducatif contraint en milieu ouvert dans la prise en 
charge pénale des mineurs
LENZI Catherine
IREIS ESPASS (Institut régional et européen des métiers de l’interven-
tion sociale - Rhône-Alpes)

 Étude pluridisciplinaire de l’activité de la cour d’assises com-
pétente pour les affaires de terrorisme (2017-2019)
BESNIER Christiane, CLAVERIE Elisabeth, MEGIE Antoine, SALAS 
Denis, WEILL Sharon 
Université Paris Descartes

 Analyse et visualisation des réseaux criminels de traite des 
êtres humains - AVRES
LAVAUD-LEGENDRE Bénédicte, MELANCON Guy
COMPTRASEC (CNRS - Université de Bordeaux)

 L’impact des traités d’investissement sur les flux d’investis-
sements directs étrangers - Une nouvelle approche par la prise 
en compte des règles de droit des traités
PIROTTE Alain, TITI Aikaterini
CRED (Centre de recherche en Economie du Droit)

 La socialisation professionnelle des surveillants de prison 
1993-2017 - Une perspective longitudinale, quantitative et qua-
litative
GUILBAUD Fabrice
CURAPP (Université d’Amiens - CNRS)

 La fabrique de l’aumônerie musulmane de prison
de GALEMBERT Claire
ISP

  

 De l’assignation à la réassignation du sexe à l’état civil. Étude 
de l’opportunité d’une réforme (AO)
VIALLA François
CHRU de Montpellier, Structure fédérative de recherche (SFR-ASMES)

  Le recours transnational à la reproduction assistée avec don. 
Perspective franco-québécoise et comparaison internationale
COURDURIES Jérôme, GIROUX Michelle
Université d’Ottawa, Université de Toulouse - LISST

  L’efficacité des codes de gouvernance. Perspectives comparées 
et pluridisciplinaires.
HARNAY Sophie, SACHS Tatiana, DECKERT Katrin
Economix et BETA (UMR 7522), Institut de recherche juridique sur 
l’entreprise et les relations professionnelles, Centre de droit civil des 
affaires et du contentieux économique.

  La formation initiale et continue des professionnels du droit. 
Bilan et perspectives.
DROSS William, CROZE Hervé 
Equipe de droit privé, Université Jean Moulin Lyon 3

  Analyse socio-juridique des dispositifs de médiation dans 
trois cours d’appel (Paris, Lyon, Pau) : de la prescription à l’accord 
de médiation.
CHARRIER Philippe, BASCOULERGUE Adrien, NICOLAU Gilda
Centre Max Weber (UMR 5283), Institut des Sciences de l’Homme, 
Lyon

  Les adolescents face aux images violentes, sexuelles et hai-
neuses : stratégies, vulnérabilités, remédiations. Comprendre le 
rôle des images dans la construction identitaire et vulnérabilités 
de certains jeunes.
JEHEL Sophie, ATTIGUI Patricia 

CEMTI, Université Paris 8
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Actualités de la Recherche

 La peine de travail d’intérêt général en France, état des 
lieux qualitatif et quantitatif et étude microsociologique 
sur les succès et les obstacles au développement de cette 
mesure
MOUHANNA Christian
Université Versailles St Quentin (CESDIP)

 Sédation profonde et continue jusqu’au décès : de la ter-
minologie des textes législatifs à l’interprétation des profes-
sionnels de santé. Quelles appréhensions pratiques ?
BEVIERE-BOYER Bénédicte
Centre de recherche en droit privé et droit de la santé, Univer-
sité Paris VIII Paris Lumières

 L’échelle de communalité
ROCHFELD Judith
Institut de recherche juridique de la Sorbonne Université Paris 1

 Les tribunaux des affaires de sécurité sociale face aux ac-
cidents du travail. Une juridiction méconnue aux prises avec 
un enjeu de santé publique
KEIM-BAGOT Morane, SERRE Delphine
Centre de recherche sur les liens sociaux UMR 8070 Université 
Paris Descartes

  Justice et inégalités au prisme des sciences sociales
BILAND Emilie, GOLLAC Sibylle
CRESPPA UMR 7217

 Les longues peines
BONIS-GARÇON Evelyne, DERASSE Nicolas
ISCJ Université Bordeaux Montaigne

 Les conflits judiciaires dans les relations de franchise
CHANUT Odile, FRÉCHET Marc
COACTIS, Université Jean Monnet Saint-Etienne, Université de Lyon

 Les rapports des citoyens à la justice : expériences et repré-
sentations ( JustiRep)
VIGOUR Cécile
Centre Emile Durkheim (UMR5116), IEP de Bordeaux

 PRELUD. Prévention de la Récidive et Exploration des 
Leviers Utiles à la Désistance
DE LARMINAT Xavier 
CUREJ, Université de Rouen

 BIG DATA DROP IT-Big data et Droit pénal : utilisation, 
compréhension et impact des techniques prédictives. Étude 
DROP IT : exemple de l’évaluation de l’incapacité totale de 
travail chez les victimes de violence
LEFEVRE Thomas 
EHESS

 Violences et rapports de genre dans les Outre-Mer
CONDON Stéphanie, DAUPHIN Sandrine
INED

 Conservation et dispersion des biens archéologiques : fi-
gures de la propriété et du préjudice archéologiques. Le patri-
moine archéologique en justice, protection de l’universalité 
de la connaissance et unité du droit
NÉGRI Vincent 
ISP (UMR7220), Université Paris Nanterre

 Notariat et Numérique. Le cyber-notaire au cœur de la Ré-
publique numérique
BOURASSIN Manuelle, DAUCHEZ Corinne, PICHARD Marc 
Centre de droit civil des affaires et du contentieux, Université 
Paris Nanterre

 Visualisation Interactive de la jurisprudence de la Cour de 
cassation (VICO)
GONZALEZ AGUILAR Audilio 
IRSIC, Université d’Aix-Marseille

 Les smart contracts
FAVREAU Amélie 
Centre de recherche juridique, Université de Grenoble Alpes

 L’émergence de la « Justice prédictive ». Étude des effets et 
des réappropriations par les professionnels de la justice d’un 
dispositif numérique inédit
MORITZ Marcel 
CERAPS (UMR8026), Université de Lille 2

 Projet d’évaluation des mesures de prévention de la radica-
lisation (prévention secondaire et tertiaire)-Belgique, Grande-
Bretagne, Canada, France, Suisse et Allemagne
CHOQUET Sabine, OTTAVIANI Didier 
IHRIM (UMR5317), ENS Lyon
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Interview 

 Trois questions à : Kathia Martin-Chenut, 
 nouvelle directrice adjointe scientifique 
 du GIP (à compter du 2 janvier 2018)
	
  
	  Propos recueil l is par Laetitia Louis-Hommani.

LLH : Début janvier 2018, vous allez succéder au poste de 
directrice adjointe du GIP, à Florence Renucci, appelée à 
d’autres fonctions  : quels sont les projets que vous souhaite-
riez développer pour la Mission de recherche Droit et Justice ?

Kathia Martin-Chenut : Je suis très honorée d’avoir été choisie pour 
poursuivre le travail initié et développé par Georges Garioud, qui a 
bâti la Mission de recherche Droit et Justice ainsi que sa réputation. 
Je souhaiterais, à l’instar de l’action menée par Florence Renucci 
durant l’exercice de son mandat, qui a contribué au renforcement 
de la dimension historique des recherches soutenues par la Mission, 
participer à la diversification des thématiques de recherche du GIP.  

J’aimerais également renforcer davantage le processus de valorisation 
des résultats de la recherche scientifique déjà mis en place par le GIP 
Mission de recherche Droit et Justice. D’une part auprès d’un public 
averti et spécialisé, notamment par une large diffusion des publica-
tions issues des projets de recherche et par une participation accrue 
à l’organisation de colloques de restitution, et  d’autre part, auprès 
des praticiens, voire du grand public. Toujours dans une démarche de 
valorisation de la recherche, j’aimerais soutenir les liens entre la re-
cherche et l’environnement politique, économique et social, afin de 
favoriser une application concrète de certaines propositions énon-
cées par les chercheurs dont les travaux sont financés par la Mission. 

Enfin, j’espère pouvoir contribuer à l’internationalisation de la 
Mission de recherche Droit et Justice. En plus de l’ouverture à l’in-
ternational déjà mise en place dans le cadre des appels à projets 
lancés par la Mission, la traduction de résumés des résultats des 
recherches soutenues par la Mission pourrait favoriser leur valori-
sation à l’international. Il en est de même pour le soutien de tra-
vaux et d’événements binationaux en s’appuyant sur les bureaux du 
CNRS à l’étranger et sur l’action des magistrats de liaison français. 

LLH : Que représente le GIP pour vous, en tant que chercheur ? 

Kathia Martin-Chenut : Le GIP Mission de recherche Droit et Jus-
tice a joué un rôle important dans l’évolution de mon propre par-
cours personnel de chercheure. Il m’a permis, par exemple, de 
rompre l’isolement du travail de recherche doctorale alors que 
j’étais doctorante, grâce au soutien de recherches collectives 
qui rassemblent des chercheurs confirmés et des jeunes cher-

cheurs. Une telle association contribue à la fois à la formation 
de ces derniers et à la composition de leurs premiers réseaux. 
Le soutien de la Mission permet également à de nouvelles équipes 
de recherche de se lancer. C’est souvent un premier pas avant le 
montage de projets de plus grande envergure qui demandent 
un financement plus conséquent, à l’instar de ceux octroyés 
par l’ANR au niveau national, ou les institutions européennes 
au niveau international. Une fois les équipes de recherche lan-
cées et bien identifiées, la Mission favorise des interactions entre 
groupes de recherche. D’ailleurs, la démarche d’appel à projets et 
le financement simultané de différentes équipes travaillant autour 
d’une thématique commune favorisent un croisement de regards 
très enrichissant. A côté de ces initiatives, la Mission contribue 
à la création et à la consolidation de réseaux interdisciplinaires 
de chercheurs. Ses actions d’appui et de soutien à la recherche 
offrent un cadre résolument propice au développement du travail 
de recherche. 

LLH : Plus généralement, que pensez vous que le GIP apporte 
à la recherche en droit, notamment sur les défis sociétaux de 
demain...? 

Kathia Martin-Chenut : Le GIP peut contribuer au développe-
ment de projets de recherche innovants en droit, impliquant des 
prises de risques par les chercheurs et la mise en place de nou-
velles méthodologies. Il a déjà fait preuve d’ouverture lorsqu’il a 
élargi ses thématiques au-delà des champs de recherche qui ont 
assuré sa réputation à d’autres champs, comme par exemple, 
l’environnement, le numérique, ou à d’autres formes de norma-
tivité, à l’instar de l’appel à projets sur les codes de gouvernance.

Tout en approfondissant ses champs traditionnels de recherche et 
en les renouvelant face aux évolutions de la société et de la norma-
tivité, l’identification de nouvelles thématiques de recherche me 
semble fondamentale pour que le GIP continue de jouer un rôle 
important dans l’évolution de la recherche en droit. Le droit peut 
en effet être une réponse à certains défis sociétaux, mais ceux-ci, à 
leur tour, peuvent favoriser des mutations du droit qui doivent être 
analysées par des chercheurs. L’organisation d’États généraux de 
la recherche ou la possibilité de soumission spontanée de projets 
deux fois par an, en parallèle aux appels à projets lancés par le GIP, 
permet l’émergence de nouvelles thématiques ou des méthodolo-
gies novatrices qui placent le droit au centre des enjeux sociétaux.
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LLH : Vous avez été directrice adjointe du GIP pendant trois ans, quel regard portez-vous sur ces années ? 

Florence Renucci : Ces trois années ont été particulièrement enrichissantes dans ma carrière. Passer de l’autre côté du miroir en faisant de 
l’administration de la recherche ouvre une autre compréhension du métier de chercheur. Cette expérience permet de prendre conscience 
de l’intérêt de mener des politiques incitatives sur plusieurs années dans des domaines précis et novateurs, sans sacrifier évidemment 
les thèmes de recherche « spontanés » et la liberté des chercheurs. Les relations étroites du GIP MRDJ avec l’administration judiciaire, les 
représentants des avocats et du notariat, m’ont démontré l’absolue nécessité de faire travailler ensemble les praticiens et les chercheurs, 
de les informer mutuellement sur leurs potentialités et leurs besoins, grâce à des outils simples mais qu’il fallait mettre en place et dont 
certains restent à inventer. De ce point de vue le rôle du GIP a toujours été de faire ce lien, mais la volonté de la direction était d’élargir et de 
consolider les passerelles, ainsi que de valoriser davantage les travaux. Les « outils » que nous avons mis en place grâce au travail de toute 
l’équipe sont multiples... je ne citerai que quelques exemples concrets : petits déjeuners entre chercheurs et membres des directions autour 
de la présentation de rapports récents ; envoi de la Lettre de la Mission à l’ensemble des magistrats de l’ordre judiciaire en sus du monde 
universitaire et de la recherche ; création d’une collection des rapports de recherche sur la Hal-SHS pour améliorer leur visibilité au niveau 
national et international ; travail commun avec les représentants des praticiens, le CNRS et le Conseil scientifique sur la programmation ; 
programmation pluriannuelle sur des thèmes particulièrement porteurs ; rapprochement avec l’ANR ; création de « recherches-actions » 
ne sacrifiant rien aux garanties d’indépendance des chercheurs ; ouverture systématique à l’international dans les appels, etc. Renforcer ce 
rôle « d’incubateur » qu’a toujours été le GIP relevait d’une volonté très forte de sa direction. Bien sûr cette expérience a constitué aussi un 
enrichissement personnel, comme tout travail d’équipe, d’autant plus intéressant que nous venons de formations et d’horizons différents.

LLH : Quels changements avez-vous vécu au sein du GIP pendant cette période ? 

Florence Renucci : Outre les transformations que j’évoquais à l’instant, le GIP a dû « accompagner les changements » pour 
s’adapter à des évolutions administratives internes et externes comme la nouvelle gestion budgétaire et comptable, un démé-
nagement ou encore le renouvellement du GIP qui intervient tous les six ans.  Le « pôle scientifique » s’est renforcé avec le re-
crutement, grâce au ministère de la Justice, d’une nouvelle responsable du suivi scientifique. Le soutien du CNRS a permis de pé-
renniser le second poste de responsable scientifique et d’accueillir une responsable de la communication. En d’autres termes, 
la transformation de la gestion administrative a été une réussite et concomitamment l’équipe s’est élargie et s’est consolidée.

LLH : Quels ont été les moments qui vous ont le plus marqué ? 

Florence Renucci : Sans conteste, le moment qui m’a le plus marqué est les États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice. Cet 
événement a finalement été réalisé en partenariat avec l’ancien Secrétariat d’État à l’Enseignement supérieur et à la Recherche, ainsi qu’avec 
le soutien constant du précédent directeur adjoint scientifique de la section 36 du CNRS. Ce projet a demandé durant des mois un fort 
investissement. Il s’est concrétisé par une manifestation de quatre jours comprenant 150 intervenants et plus de 750 participants qui ont 
ouvert de très nombreuses pistes et propositions sur des sujets qui allaient de l’avenir de la recherche et de l’enseignement aux lanceurs 
d’alerte, de la radicalisation aux neurosciences dans les prétoires. Les actes de ces États généraux sortiront en mars 2018 chez LexisNexis. 
Ces transformations vont se poursuivre et surtout, avec l’arrivée d’une nouvelle directrice adjointe, de nouvelles dynamiques vont se 
mettre en place en rapport avec ses compétences, ses centres d’intérêt et ses réseaux. C’est une excellente opportunité pour le GIP MRDJ !

Interview 

Trois questions à : Florence Renucci, 
directrice adjointe scientifique du GIP 

Retour sur trois années passées à la Mission
Propos recueil l is par Laetitia Louis-Hommani.© DR
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Interview 

Deux questions à : Benoît Legrand, 

directeur adjoint du GIP 

Retour sur trois années passées à la 
Mission
Propos recueil l is par Laetitia Louis-Hommani.

LLH : Vous avez été directeur adjoint du GIP Mission de recherche Droit et Justice, que retenez-vous de ces trois dernières années ?

Benoît Legrand : Unique en son genre dans le paysage administratif français depuis 1994, le GIP a été confronté, ces trois dernières années, 
à de nombreuses évolutions majeures et en très peu de temps : la transformation des relations financières avec le ministère de la Justice, 
son principal financeur, le déménagement sur le site du Millénaire 3, le renouvellement de son équipe permanente, ou encore la reconduc-
tion de sa convention constitutive. Dans le même temps, il a intensifié sa coopération avec ses membres constituants pour la définition de 
sa programmation scientifique annuelle, et notamment avec les directions du ministère de la Justice, dont il partage les nouveaux locaux 
et qui porte, désormais au niveau interministériel, le dossier de son renouvellement. Ainsi, le GIP a su évoluer en développant sa mission 
d'interface entre le monde de la recherche et celui de la justice.

LLH :  Avec le recul, quelle est, aujourd'hui encore, la modernité de la Mission de recherche Droit et Justice ?

Benoît Legrand : À l’époque de sa création, le GIP était avant tout destiné à garantir l'équilibre entre l'indépendance de la recherche et 
son intérêt pour la conception ou, déjà, l'évaluation des politiques publiques. Il offre aujourd'hui un modèle de coopération entre cher-
cheurs, praticiens et décideurs, pour les pouvoirs publics qui non seulement, dans un contexte de défiance sociale, aspirent à gouverner 
« en connaissance de cause », selon les termes d'un colloque organisé par l'Ena, mais encore à comprendre les révolutions d'un monde en 
devenir jusque dans ses fondements-mêmes : qu'il s'agisse de la généralisation des technologies numériques dont les Legaltech posent des 
questions existentielles à la justice ; ou qu’il s'agisse, plus tragiquement, des processus de radicalisation violente – deux phénomènes sur 
lesquels les chercheurs, avec le soutien du GIP, apportent des clés de compréhension. Aide à la conception et à l'évaluation des politiques 
publiques, mais aussi à la compréhension des enjeux du monde contemporain pour le droit et la justice, le GIP s’avère un outil particulière-
ment pertinent aujourd'hui pour la connaissance, la réflexion et l'action.                                                                                           
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À venir : Colloques, journées d’études…

Journée d’étude Franco-Américaine « Responsabilité et Changement climatique : nouvelles 
normativités »

Le 14 mars 2018

de 14h à 17h30

Salle 1 du Panthéon,

12 Place du Panthéon 75005 Paris

Cette journée d’études s’inscrit dans le cadre du projet de recherches Les Dynamiques 
du contentieux climatique, usages et mobilisations du droit pour la cause climatique 
(financé par le GIP Mission de Recherche Droit et Justice) et du Climate Change Law Pa-
thways to a transitionnel Society ( Joint Project of Research Sabin Center et ISJPS, Pro-
gramme Alliance Columbia University et Université Paris 1) sous la direction scientifique 
de Marta Torre-Schaub qui fera la présentation de la journée et des projets de recherches.

Pour consulter le programme et en savoir plus : http://justiceclimat.hypotheses.org/24

Entrée libre mais sur inscription obligatoire : journeeetuderesponsabclimat@gmail.com

Colloque

Santé mentale en prison : état des savoirs, besoins, perspectives

Journées d’études interministérielles Santé-Justice : Santé mentale en prison : état des savoirs, besoins, perspectives

Les 21 et 22 décembre 2017

Auditorium de l’Hôtel de Ville de Paris,

5 rue Lobau,

75004 Paris 

La question de la santé mentale en prison soulève des enjeux éthiques et politiques majeurs. Ce colloque, organisé conjointe-
ment par les ministères de la Justice et de la Santé, ouvert à tous, croisera les regards de chercheurs issus de différentes disci-
plines, de professionnels de la Justice. et de 

la Santé, ainsi que de représentants associatifs.

->Inscriptions obligatoires auprès de : journees.santementaleenprison2017@justice.gouv.fr
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Retour sur…

La parole et l’écoute lors des audiences pénales
	 Par Victoria Vanneau, responsable du suivi scientifique à la  Mission de recherche Droit et Justice. 

Le 20 octobre 2017 à la Mai-
son du Barreau de Paris, s’est 
tenu le colloque La parole et 
l’écoute lors des audiences pé-
nales organisé par l’association 
« La parole est à l’accusé » 
(LAPAC). Cette journée a été 
l’occasion d’évoquer la place 
de l’accusé et surtout celle 
de sa parole lors du procès.

Partant du paradoxe que la parole 
dans le processus pénal subit de 
multiples contraintes, ce colloque 

a eu pour objectif de tenter de comprendre comment la parole circule 
au cours des audiences pénales et dans quelles mesures les nouvelles 
technologies (comme par exemple la visioconférence) en ont modi-
fié la circulation ; de saisir les pratiques des professionnels de la jus-
tice ; et surtout, de réfléchir aux moyens d’agir auprès des détenus 
en amont des audiences pour qu’ils soient acteurs de leur procès, et 
non plus spectateurs (dés)abusés de ce qui se joue dans le prétoire.

Être jugé, mais en quelle langue ?

« Le juste ne peut résulter que de la parole », introduit d’emblée 
l’avocat Henri Leclerc, invité à présider cette journée. Mais en 
quelle langue parler ? Le procès est un carrefour de langues : 
celle des juges, celle des experts, celle des avocats, celle de l’ac-
cusé. Le juge juge dans la langue du droit. Le ministère public use 
de la langue du droit et de celle des experts, c’est le langage de 
l’accusation. L’avocat, quant à lui, doit dire la vérité de celui qu’il 
défend. Mais en quelle langue ? La sienne ? Celle de l’accusé ? 
Plus sûrement. Mais il n’y a rien de plus difficile pour un accusé 
que de prendre la parole et de dire les choses au procès. Le face-
à-face avec le juge d’instruction a déjà été une épreuve. Le procès 
n’en est que plus redouté. « Beaucoup de détenus pensent que tout 
est joué d’avance », indique Hélène Castel, fondatrice de LAPAC. 
Malgré la présence et le travail des contrôleurs judiciaires, l’impres-
sion reste celle de n’avoir pas ou pas eu les moyens de pouvoir 
se justifier, de s’expliquer. Dès lors on ne peut que s’interroger à 
l’instar de Christian Mouhanna, directeur du CESDIP : « la justice 
ne redoublerait-elle pas les inégalités sociales ? » Si de nos jours, 
la parole de l’individu est plus libre, plus personnelle, force est de 
constater, comme le rappelle Jean Danet, maître de conférences 
en droit privé et avocat honoraire, que des contraintes pèsent 
lourdement sur la parole. Il suffit pour cela de prendre en consi-
dération le contexte des grandes migrations et l’évolution rapide 
des sous-cultures de la langue qui creusent les inégalités sociales.
Le développement des nouvelles technologies qui s’emparent de la 
justice ajoute encore à la difficulté d’appréhender la parole. Au-delà 
des aspects techniques et pratiques qu’elle suppose, la visioconfé-
rence interroge non seulement la place de la parole à l’audience, 
mais également celle des corps. Le procès n’est pas qu’échange de 
mots. Il est présence et gestuelle. Christian Licoppe, professeur de 
sociologie des technologies d’information et de communication, 
relève ainsi les limites de la prise de parole du prévenu créées par 
la visioconférence : le manque de visibilité des interlocuteurs entre 

eux, que l’écran distancie, l’avocat qui ne se lève plus avant de 
prendre la parole. Les habituels rituels du procès disparaissent.

La parole du prévenu saisie par les professionnels

Les débats ont ensuite porté sur les professionnels face à la parole 
du prévenu. Pour Dominique Coujard, ancien président d’assises, 
la parole est certes vecteur de vérité, mais elle est également vec-
teur de mensonge. Et c’est au regard de cette ambivalence, que le 
président d’assises est amené à saisir la parole de l’accusé. De son 
côté, la défense doit composer entre le dire et le taire. « Le risque 
quand l’accusé prend la parole, indique ainsi Marie Dosé, c’est 
qu’il dise le contraire de ce qui a été préparé avec l’avocat ». Cette 
avocate n’hésite d’ailleurs pas à évoquer « la peur » qui réside 
dans cette prise de parole non-maîtrisée, tout comme elle relève 
le poids du silence d’un prévenu en CRPC (1). Car demander à un 
client de se taire revient à le priver de procès. Le point de vue de 
l’expert psychiatre a également fait l’objet du débat. Confronté à 
la « banalité du mal », il est amené à faire coïncider la logique du 
crime avec la logique de la personnalité. Le dialogue qui s’engage 
entre le prévenu et l’expert se révèle complexe, reposant sur une 
distanciation nécessaire qui oscille alors entre la banalité de la per-
sonnalité et, parfois, la monstruosité du geste. Le trajet que l’ex-
pert tente de reconstituer va ainsi de l’exceptionnel à l’ordinaire.

Retour sur expérience

Ce colloque a surtout été l’occasion pour l’association LAPAC de 
revenir, en guise de conclusion, sur un long travail de réflexion et 
d’intervention mené pendant une année (entre 2013 et 2014) au-
près des prévenus de la maison d’arrêt de La Santé. Outre qu’elle a 
eu le mérite de pointer les nombreuses incapacités qui s’attachent 
à ce public si particulier – incapacité à prendre en compte la singu-
larité de chaque interlocuteur ; incapacité à se faire comprendre – 
l’enquête réalisée montre qu’il est possible pour les prévenus d’ap-
préhender plus sereinement les audiences pénales. L’organisation 
d’ateliers a ici porté ses fruits puisqu’elle a permis à ceux pour qui 
la parole n’a rien d’aisé, « de se préparer à dire ce qu’ils veulent 
vraiment dire et à entendre ce qu’ils ne voudraient pas nécessai-
rement entendre ». L’oralité des débats est à ce prix. Jean Danet 
l’a bien compris, lui qui rêve « d’un président de cour d’assises qui 
tiendrait à l’accusé et à la partie civile en substance le langage sui-
vant au début du procès : “La justice va recueillir selon ses formes 
et selon vos objectifs vos paroles. Ces paroles n’exprimeront sans 
doute pas, quels que soient les efforts de chacun, tout le vécu, 
toute la vérité subjective de l’un et de l’autre. Le cadre dans lequel 
ces paroles vont être tenues va sans doute les infléchir en un sens 
ou en un autre mais sachez aussi que ce qui va se dire et s’en-
tendre ici peut modifier pour l’avenir votre manière d’en parler de 
sorte que ce procès ne saurait être tenu pour le temps d’une ex-
pression définitive de l’un ou de l’autre. Peut-être aurez-vous, dans 
un autre cadre et selon d’autres règles, le souhait de parler à nou-
veau de ce que nous allons juger. Ensemble ou séparément ” » (2).

 Pour aller plus loin :
http://www.parolealaccuse.fr/parole-lecoute-lors-audiences-pe-
nales/

(1) Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité.

(2) Jean Danet, La Justice pénale entre rituel et management, Rennes, PUR, 2010, p. 196.
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	 Le droit pénal face aux atteintes à l’environnement
 
	  Par Victoria Vanneau, responsable du suivi scientifique à la  Mission de recherche Droit et Justice. 

Dans son propos, Jean-Claude Marin, invité à ouvrir les débats, 
a tenu à souligner l’importance de l’émergence d’un droit de 
l’environnement, un « droit carrefour » précise-t-il, qui est 
venu irradier les autres droits. Le droit pénal n’y a pas échappé. 
Le procureur général observe ainsi que l’évolution législative 
en la matière s’est accompagnée d’un recours accru au droit 
pénal, « ce droit sanctionnateur face à la délinquance écolo-
gique ». Et de citer la loi du 8 août 2016 relative à la reconquête 
de la biodiversité, loi qui, si elle n’a pas été une « révolution 
majeure », indique-t-il, a, tout en consacrant un préjudice éco-
logique pur et en créant l’Agence française pour la biodiversité, 
renforcé le dispositif répressif. Mais si le droit pénal s’impose 
comme la « principale réponse rationnelle » en la matière, pour 
Didier Guérin, ce droit n’est pas une solution. En effet, dans 
son propos introductif, le président de la chambre criminelle 
de la Cour de cassation n’a, pour sa part, pas caché la nécessité 
d’instaurer des priorités dans ce « maquis créé par le légis-
lateur » : mise en place d’infractions phares, dépénalisation, 
sensibilisation aux différents trafics (animaux, déchets). Et de 
poser une question juridique fondamentale et décisive : 
« veut-on vraiment un droit pénal de l’environnement ? » 
Quelles atteintes ? Quelles réponses ? Quel procès ? Tels ont 
donc été les axes abordés lors de cette journée et demie par 
les 19 intervenants sollicités.

Patrick Blandin a ouvert les débats de la première table-ronde 
sur les atteintes à l’environnement. En proposant une approche 
scientifique de la biodiversité, ce professeur (émérite) du Mu-
séum national d’histoire naturelle est revenu sur les origines 
de la biodiversité. L’état des lieux s’est ensuite poursuivi par 
une approche criminologique des atteintes via deux institu-
tions incontournables dans la lutte contre les atteintes à l’envi-
ronnement — Interpol et l’OCLAESP  — qui ont, toutes deux, 
insisté sur l’importance de cette criminalité et de ses effets sur 
nos vies qu’elle met en danger. Et c’est ce qu’a souligné Béa-
trice Parance, professeur de droit, dans son propos, en évo-
quant les enjeux de santé environnementale, avec la question 
des perturbateurs endocriniens ou encore de l’amiante. Pour 
autant, le droit à un environnement sain est-il un droit fonda-
mental ? Pour Yan Aguila, avocat, oui : tout ce qui touche à 
l’environnement a « un caractère fondamental et mérite d’être 
protégé par le droit pénal ». Séverine Nadaud, maître de confé-
rences en droit, a alors renchéri le propos en revenant sur le 

développement, depuis ces dernières années, d’une nouvelle 
approche de la protection internationale de l’environnement 
au prisme du respect des droits de l’Homme : « il est décisif, 
conclut-elle, que l’autonomie et les spécificités des droits 
environnementaux de l’Homme soient reconnus comme tels ».

La seconde table-ronde consacrée aux réponses pénales a été 
l’occasion de porter un double regard — celui du chercheur et 
celui du praticien —  sur les incriminations environnementales, 
sur l’imputation des infractions ou comment mieux responsa-
biliser les acteurs, et pour finir sur la répression. Pour Juliette 
Tricot, maître de conférences en droit, c’est à un « examen cri-
tique redoutable » auquel les organisateurs du colloque l’ont 
livrée, annonce-t-elle d’emblée. En effet, trop nombreuses, les 
incriminations conduisent à s’interroger sur leur inévitable 
complexité, inaccessibilité et lisibilité, entrenues par la techni-
cité même de la matière. Un « maquis d’incriminations », pour 
reprendre l’expression de Catherine Champrenault, procureur 
général près la cour d’appel de Paris, invitée à présider cette 
table-ronde, qui pose en retour la délicate et déjà introduite 
question de l’efficacité, pour ne pas dire l’effectivité, du droit 
pénal. Pour Pascal Lemoine, qui a tenu à rendre compte de la 
manière dont justement la chambre criminelle de la Cour de 
cassation appréhende à la fois la faute et l’élément intention-
nel des infractions d’environnement, la faiblesse du droit pénal 
est évidente : au-delà du manque de visibilité et d’accessibi-
lité, c’est un dispositif en concurrence avec le droit adminis-
tratif, et peu persuasif, avec lequel les praticiens doivent com-
poser. Aussi, rejoignant en cela les propos de Didier Guérin, 
avocat général à la Cour de cassation, il conviendrait peut-être, 
sans pour autant parler de dépénalisation — mot qui a ouvert 
la discussion par la suite avec le public — de cantonner le droit 
pénal à ce qui relève des atteintes graves et de lui donner des 
moyens adaptés. 

Car c’est un fait, poursuit à son tour Thierry Fossier, conseiller 
à la chambre criminelle de la Cour de cassation : « la sanction 
pénale en droit de l’environnement est réputée inefficace ». 
Comme souvent ici, le regard du chercheur conduit à objec-
tiver la pratique et ses écueils. Pour Jean-Baptiste Perrier, « la 
coexistence des sanctions administratives et des sanctions 
pénales pour réprimer les infractions environnementales in-
terpelle nécessairement quant à leur articulation ». Sans nier 

Les 1er et 2 juin 2017 s’est tenu, à la Cour de cassation, en Grand’chambre, le colloque sur Le droit pé-
nal face aux atteintes à l’environnement. Co-organisé par la Mission, la Cour de cassation, l’École 
nationale de la magistrature, les Universités de Paris Nanterre et de Paris 8, ce colloque a eu 
pour ambition de réunir professionnels (magistrats et acteurs de terrain) et universitaires spécia-
listes de l’environnement afin de questionner la place du droit pénal face à ce contentieux spécial. 

Retour sur…
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l’évidente concurrence que se livrent les droits, ceux-ci sont 
néanmoins complémentaires. Pour ce professeur de droit pénal, 
invité à s’interroger sur la sanction la plus appropriée en la ma-
tière, l’important est que de « cette dualité de la répression » il 
se dégage « une sanction proportionnée, efficace et, dans une 
certaine mesure, dissuasive ».

Hasard du calendrier, ce colloque s’est trouvé être le témoin im-
prévu du retrait des États-Unis de l’Accord de Paris sur le climat 
signé le 4 novembre 2016. « Bonne ou mauvaise nouvelle ? » ouvre 
alors le professeur François-Guy Trébulle lors de cette dernière 
demi-journée. Si la déclaration (attendue) du Président améri-
cain a donné une actualité (inattendue) à cet événement, elle a 
surtout apporté une nouvelle problématique à ce qui se jouait 
depuis la veille dans la Grand’Chambre de la Cour de cassation, 
formalisé en ces termes par le professeur : c’est « la possibilité 
de donner aux marchés, aux entreprises, aux citoyens, une éner-
gie incroyable pour internaliser les Accords de Paris ». C’est sur 
ces mots que la dernière table-ronde consacrée au procès est 
venue clore le colloque. La question de la preuve et celle des 
acteurs de la procédure ont été abordées. Il est « nécessaire de 
moins théoriser » indique Jean-Philippe Rivaud, « pour être opé-
rationnel » et « rendre le droit de l’environnement effectif ». Fort 
de son expérience à l’international, ce magistrat de liaison au 
Brésil, vice-président du réseau européen des procureurs pour 
l’environnement, détone par ses propos critiques. Frappé par le 
manque de moyens d’une part, et le manque d’intérêt des ma-
gistrats référents d’autre part (il ironise d’ailleurs en parlant de 
« volontaires désignés »), il énonce les exemples étrangers les 
plus avancés. L’expérience belge ajoute au comparatisme. À tra-
vers les interventions de deux magistrats et d’une chercheuse, 
c’est la spécialisation en matière environnementale des autori-
tés de jugement qui est interrogée dans la mesure où celle-ci 
pèse sur les sanctions.

Ainsi, au cours de cette journée et demie de colloque, si les dé-
bats riches et passionnés ont permis de dresser un large état des 
lieux de la question, ils ont surtout conduit à faire émerger les 
doutes (manque de moyens, de lisibilité, de formation) voire les 
remises en cause (doit-on ou non dépénaliser ?) des profession-
nels du droit et de leur action dans la lutte contre les infractions 
environnementales. Soutenue par le GIP Mission de recherche 
Droit et Justice depuis les années 2000, remise à l’honneur lors 
des États généraux de la recherche sur le Droit et la Justice de 
février 2017, la question de l’environnement n’a pas fini d’épuiser 
chercheurs et praticiens engagés dans la protection de l’envi-
ronnement et la lutte contre les infractions environnementales.

Le comité scientifique du colloque était composé de :

- Pascal Beauvais, professeur de droit, Université de Paris 	
  Nanterre
- Fanny Bussac, magistrate, coordinatrice de formation,       	
  ENM
- Vivien David, magistrat, Cour de cassation
- Dorothée Dibie, magistrat, Cour de cassation
- Pascal Lemoine, magistrat, Cour de cassation
- Françoise Nési, magistrate, Cour de cassation
- Béatrice Parance, professeur de droit, Université de Paris 8
- Jean-Philippe Rivaud, magistrat de liaison
- Odile Simard, magistrate, coordinatrice de formation, ENM
- Victoria Vanneau, responsable du suivi scientifique du GIP  	
  Mission de recherche Droit et Justice
- Sandrine Zientara-Logeay, magistrate, directrice du GIP   	
  Mission de recherche Droit et Justice

Publication : numéro spécial de la revue Infrastructure, Énergie, 
Environnement, Dalloz (à paraître).

 Pour aller plus loin :

Voir les recherches actuellement en cours et financées par la 
Mission :

- Ève Truilhé-Marengo, Le procès environnemental. Du procès 
sur l’environnement au procès pour l’environnement : 
http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/le-proces-
environnemental-du-proces-sur-lenvironnement-au-proces-
pour-lenvironnement/

- Marta Torre-Schaub, Les dynamiques du contentieux clima-
tiques : usages et mobilisation du droit face à la cause clima-
tique : 
http://www.gip-recherche-justice.fr/publication/les-dyna-
miques-du-contentieux-climatique-usages-et-mobilisation-
du-droit-face-a-la-cause-climatique-2/

22

LETTRE DE LA MISSION DE RECHERCHE DROIT & JUSTICE | DÉCEMBRE 2017



Retour sur…

Légalisation du cannabis : qu’en dit la recherche 
Cannalex ? 
Par Laetitia Louis-Hommani, responsable de la communication du GIP Mission de recherche Droit et Justice.

L’équipe de Cannalex a conduit une centaine d’entretiens 
et d’observations de terrain et exploité de nombreux docu-
ments scientifiques, administratifs, législatifs autour de 
quatre axes : genèse et processus des réformes, retombées 
en termes de santé publique, de criminalité, économiques 
et fiscales afin de mesurer les impacts de la légalisation du 
cannabis à court terme dans les trois États étudiés : Colo-
rado, État de Washington et Uruguay. Malgré un contexte 
particulier qui leur est propre, ceux-ci se caractérisent dès 
l’origine par une consommation importante de cannabis et 
un contrôle de l’usage des drogues relativement permissif. 
L’enquête a montré que la légalisation du cannabis n’a pas 
entrainé un accroissement de la consommation de cannabis 
chez les mineurs dans le Colorado et l’État de Washington 
mais a conduit à une envolée de la consommation chez les 
adultes (les + de 26 ans) qui s’est aussi diversifiée (apparition 
de nouveaux produits à base de cannabis : pilules, boissons 
ou patchs, etc), parallèlement à l’essor des points de vente. 
En Uruguay tous les indicateurs sont en hausse, y compris 
chez les mineurs. À court terme dans les deux États nord-
américains, la légalisation n’a pas renversé les tendances 
mais a contribué à diminuer la perception du risque, notam-
ment chez les mineurs et entraîné une intensification des 
usages récréatifs. Des conséquences sanitaires aiguës sont à 
relever avec un recours accru aux urgences, aux centres anti-
poisons et aux hôpitaux.

Quels sont les effets de la légalisation sur la délinquance 
et la criminalité ?

La légalisation de l’usage du cannabis en Uruguay, au Colora-
do et dans l’État de Washington n’a pas répondu aux mêmes 
enjeux et aux mêmes raisons. Pour l’Uruguay le but était de 
protéger les usagers consommateurs des gangs et des car-
tels. Dans le cas des États-Unis où le cannabis représente 
un marché de plusieurs milliards de dollars, les raisons de 
la légalisation étaient davantage économiques mais aussi en 
lien avec l’affirmation des libertés civiques. Depuis la légali-
sation en Uruguay, la criminalité et la délinquance auraient 
poursuivi une hausse. 

Aux États-Unis, les effets sur la délinquance méritent d’être 
davantage étudiés, mais il y a peu d’impacts sur la criminalité 
organisée (cartels, gangs) qui continue d’assurer la distribu-
tion en gros de cocaïne, d’héroïne et de drogues de synthèse. 
Dans ce même pays, malgré le développement d’un capita-
lisme vert lié à la vente de cannabis, il persiste un marché il-
légal important pour une certaine frange de la population (les 
mineurs de moins de 21 ans et les personnes défavorisées 
qui se tournent davantage vers le marché noir en raison d’un 
prix de la marijuana plus faible). En Uruguay, 80 à 90 % du 
marché du cannabis est alimenté par le marché noir en pro-
venance principalement du Paraguay car la production légale 
est insuffisante (sept tonnes par an pour une consommation 
annuelle estimée entre 35 et 40 tonnes). Dans ce pays, où la 
criminalité continue de croître à cause de ce commerce paral-
lèle et de la diffusion de la pâte à base de coca, la légalisation 
ne devrait pas inverser la courbe de la criminalité, ce qui était 
pourtant l’objectif de cette politique. Depuis le Colorado et 
l’État de Washington, le détournement du cannabis légal vers 
les États frontaliers est un phénomène voué à s’amenuiser 
avec l’élargissement de la légalisation aux États-Unis (qui 
concerne désormais l’Oregon, l’Alaska, la Californie, le Maine, 
le Massachussets, le Nevada et Washington D.C.). 

Les conséquences de la légalisation du cannabis sont mul-
tiples pour la police et la justice : l’on constate un désenga-
gement judiciaire lié à la sortie du cannabis du champ pénal 
(l’activité judiciaire a baissé de 80%) ainsi qu’une baisse des 
arrestations et des réponses répressives aux usagers depuis 
2012, date du référendum. Cela a conduit à une réorganisa-
tion de l’activité policière et à un transfert des contrôles de 
police vers des contrôles routiers, autoroutiers et la traque 
des délinquants du marché noir des opiacés, dont l’héroïne. 
Les discriminations raciales envers les afro-américains ou les 
hispaniques, surtout chez les mineurs, sont toujours signifi-
catives. 

(1) Comparaison internationale d’expériences de régulation du cannabis.

Réaliser une analyse comparée des modèles de réglementation du cannabis sous un angle pluridisciplinaire, à 
la lumière des modifications législatives récentes intervenues en Uruguay et dans plusieurs États des États-Unis 
(État de Washington, Colorado), tel est l’objectif du projet Cannalex (1) qui vient de rendre ses premiers résul-
tats. Menée par l’INHESJ et l’OFDT, cette recherche dont la Mission de recherche Droit et Justice est membre 
du comité de pilotage, s’est intéressée aux effets concrets de ces changements législatifs sur la consommation 
de stupéfiants, la criminalité, l’économie et l’action publique. Petit tour d’horizon de ces principaux enseigne-
ments dont les résultats ont été présentés lors d’une conférence de restitution qui s’est tenue le 6 octobre 
dernier à Paris. 

Retour sur…
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Des réformes économiquement rentables ? Quel impact de 
la légalisation du cannabis sur le plan économique ?

En Uruguay, la régulation du cannabis passe par un « fichage » des 
consommateurs et/ou producteurs, créant des effets pervers à 
cause des réticences des individus à être fichés, ce qui a pour 
conséquence de nourrir le marché « gris ». Au Colorado et dans 
l’État de Washington, qui représentent des marchés d’envergure 
obéissant à des logiques commerciales, il existe un contrôle très 
strict dans l’attribution des licences. Là encore les minorités et 
la communauté afro-américaine en particulier, stigmatisée dans 
les usages, ont peu accès à la vente et sont exclus du marché, 
victimes de barrières à l’entrée, comme celle de fournir un casier 
judiciaire sans mention. 

Force est de constater une rupture entre État fédéral et États 
ayant voté la légalisation du cannabis. Pour le premier, le can-
nabis reste illégal, obligeant l’économie des territoires ayant 
adopté la légalisation à s’adapter : création de banques de type 
caisses d’épargne locales spécialisées, réinvestissement du 
cash dans la production du cannabis etc. Au plan économique 
de nombreux effets sont notables au Colorado et dans l’État de 
Washington : des dizaines de milliers d’emplois ont été créés 
dans la sécurité, l’immobilier, le tourisme… mais d’autres effets 
restent encore à mesurer notamment du point de vue des coûts 
sociaux, à l’instar de l’accidentologie. En Uruguay la croissance 
est plutôt contenue.

En conclusion la légalisation du cannabis reste une question 
complexe aux effets multiples et aux conséquences sérieuses. Il 
n’y a pas un modèle unique de légalisation mais plusieurs. Après 
l’Uruguay,  le Colorado et l’État de Washington, d’autres États ont 
légalisé l’usage récréatif du cannabis aux États-Unis et le Canada 
devrait le légaliser en 2018. 

Pour Laura D’Arrigo, Présidente du conseil d’administration de 
l’Observatoire européen des drogues et toxicomanies et conseil-
lère diplomatique à la MILDECA, qui clôturait ce colloque, il 
est nécessaire de continuer le suivi des évolutions législatives 
et leurs conséquences sur la consommation de cannabis et la 
criminalité. Ces évolutions sont le fruit d’un contexte, d’une his-
toire. Aucun pays n’a encore trouvé la recette miracle, comme en 
témoigne le questionnement du cadre légal à l’échelle mondiale. 
Laura D’Arrigo incite les pays à collaborer ensemble afin d’obser-
ver une analyse objective des différents cadres législatifs relatifs 
à l’usage du cannabis sur la base de résultats scientifiques et 
de données objectives, issus de chaque pays afin d’apaiser les 
tensions existantes. Comment bâtir une politique publique de 
l’usage du cannabis, qu’il soit médical ou récréatif ? Les systèmes 
de régulation actifs aujourd’hui sont différents de ceux d’il y a 

un ou deux ans et les ajustements sont permanents. C’est souvent 
du recyclage, un cheminement, comme en témoigne la régulation 
du cannabis dans plusieurs États des États-Unis où elle s’est calquée 
sur celle de l’alcool, dont la consommation a été interdite aux moins 
de 21 ans. Le poids du cannabis médical aux États-Unis dans l’ac-
ceptabilité du produit reste très important. Des recherches comme 
celle de Cannalex montrent, comme l’a rappelé David Weinberger 
de l’INHESJ et coauteur de l’étude « qu’il est très difficile de faire 
coïncider les objectifs liés à la santé, à l’économie, à la lutte contre 
la criminalité dans les politiques publiques afin de trouver une légis-
lation cohérente qui puisse répondre à ces différents intérêts parfois 
contradictoires ». De nouvelles recherches mesurant cette fois les 
impacts économiques et sociaux à long terme de la légalisation du 
cannabis sont nécessaires car les processus de régulation dans ces 
pays ne cessent d’évoluer.

 En savoir plus : 

https://www.ofdt.fr/europe-et-international/projets-interna-
tionaux/cannalex/

https://inhesj.fr/evenements/tous-les-actualites/cannalex-
comparaison-internationale-dexperiences-de-regulation-du 

-> Pour approfondir la question, voir le dossier spécial de la Revue 
Chimères - Changement dans les politiques des drogues ? n°91, 
2017/1.
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Retour sur…

Quand la radicalisation résiste aux variables 
sociologiques   

Par Jeanne Chabbal, responsable du suivi scientifique à la Mission de recherche Droit et Justice.

La recherche « Saisir les mécanismes de la radicalisation violente : pour une analyse processuelle et biographique des engagements 
violents », coordonnée par Romain Sèze (INHESJ) et Xavier Crettiez (Université Versailles St Quentin (CESDIP)), financée par la Mission 
de recherche Droit et Justice et soutenue par la Direction de l’administration pénitentiaire (DAP) ainsi que par la Direction des affaires 
criminelles et des grâces (DACG), a été présentée le 4 octobre dernier dans le cadre des Rendez-vous de la recherche de l’INHESJ, à l’École 
militaire (Paris), devant un parterre d’acteurs opérationnels de la lutte contre la radicalisation et de chercheurs concernés par ces sujets.

Lors de ce séminaire de restitution, animé par Nacer Lalam (INHESJ), Romain Sèze (INHESJ), Xavier Crettiez (CESDIP) et Bilel Ainine (MIVILUDES-
CESDIP)  ont restitué les principaux résultats de leurs travaux, conduits pendant près d’un an et demi auprès de personnes condamnées pour faits 
de terrorisme, encore détenues en établissements pénitentiaires ou libérées. En introduction, Hélène Cazaux-Charles, Directrice de l’INHESJ a 
souligné l’importance de la liberté de constat des chercheurs sur des sujets sensibles tels que le terrorisme, la délinquance et la radicalisation  : « Les 
institutions régaliennes font confiance à la recherche en sciences humaines et sociales (SHS) pour bâtir des politiques publiques » a-t-elle affirmé. 

Paroles de djihadistes : des matériaux inédits

L’équipe de recherche s’est lancé un défi : accéder à la parole des terroristes, inaudibles et invisibles dans l’espace public. Pour ce faire, ses 
membres ont réalisé une vingtaine d’entretiens biographiques semi-directifs, dont 13 avec des détenus djihadistes. Cet échantillon réduit 
s’explique par l’étroitesse de la population-cible (personnes définitivement condamnées), par des refus de répondre de la part des détenus 
sollicités, ainsi que par des difficultés d’accès aux terrains pénitentiaires. Malgré les biais qu’elle a soulignés (représentativité limitée de 
l’échantillon, etc.), l’équipe qui a souhaité être totalement transparente sur sa démarche, tire un excellent parti des données ainsi obtenues. Le 
rapport issu de la recherche fait la part belle aux verbatim, extraits des entretiens conduits, dévoilant des grammaires idéologiques spécifiques. 

Pour une approche transversale de la radicalisation

L’un des intérêts de cette recherche est d’appréhender les processus de radicalisation en ne se concentrant pas seulement sur le terrorisme 
de type djihadiste mais en incluant aussi les condamnés « régionalistes », basques et corses. L’objectif est d’adopter une approche transver-
sale, sachant que des points communs peuvent se retrouver dans les parcours de personnes radicalisées, indépendamment de la cause qu’ils 
ont choisi d’embrasser (invocation d’un référentiel politique). Les deux types de groupes radicalisés présentent toutefois de fortes spécifi-
cités. Le poids de l’organisation est, par exemple, plus prégnant chez les régionalistes tandis que le recours aux nouvelles technologies de 
l’information est plus marqué chez les djihadistes, qui commencent souvent leur apprentissage de la religion en solitaire, avant les voyages 
à l’étranger qui les socialisent avec d’autres militants. Désaffiliation scolaire et fragilité familiale concernent essentiellement ces derniers.

Les terroristes ne sont pas fous

« Considérer les terroristes comme fous dépolitise leur combat », souligne Xavier Crettiez. C’est pourquoi les chercheurs ont choi-
si de « prendre leur parole au sérieux » afin de saisir les moteurs de leur radicalisation cognitive et comportementale. Le rapport fi-
nal restitue ainsi les trajectoires individuelles des personnes interrogées et mobilise de nombreux facteurs explicatifs : sociaux, co-
gnitifs, psychologiques et processuels, afin de comprendre (sans justifier) ce qui les a conduit à commettre des actes violents.  
Quels sont ces facteurs ? La disponibilité biographique joue d’abord un rôle important. Les candidats au djihad se trouvent souvent dans une 
situation de détachement familial (parents absents ou abusifs, faible engagement de famille) et professionnel (emploi précaire). A contrario 
la socialisation amicale des militants radicalisés est forte. Fratries et camaraderies sont déterminants chez les militants basques et corses. Les 
terroristes interrogés n’ont pas forcément eu de passé délinquant ou ont commis des actes considérés comme « légers » au regard de leurs 
milieux géographiques d’origine. Parmi les facteurs processuels, les voyages à l’étranger, notamment sur les terrains de conflits, ont marqué 
les parcours des terroristes djihadistes. C’est lors de ces derniers qu’ils ont fait l’apprentissage de la lutte mais aussi de la socialisation avec 
d’autres militants et d’une communauté musulmane perçue comme accueillante, qu’ils opposent à la société occidentale jugée excluante. Car 
pour beaucoup d’entre eux, la pratique religieuse a commencé en solitaire, par la lecture du Coran sur Internet et le visionnage des vidéos de 
prières sur YouTube. Dix des treize militants djihadistes interrogés pratiquent, par ailleurs, des sports de combat. 
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La violence comme accélérateur identitaire

Parmi les facteurs psychologiques, les « chocs moraux » négatifs – suscités par les images des terrains de conflit – et positifs d’une 
communauté musulmane magnifiée, ont pu contribuer à la radicalisation. L’action terroriste, par l’« escapisme » (sortie de soi) qu’elle 
permet, offre aussi à des personnes socialement peu valorisées l’opportunité de devenir « quelqu’un » , en revêtant l’armure des sol-
dats de Dieu. En cela la violence sert d’accélérateur identitaire. Les militants radicalisés se ressentent comme des « surmusulmans », 
plus religieux que les autres, soupçonnés de ne pas pratiquer leur foi correctement, et rejettent les instances religieuses traditionnelles. 

La religion comme science

Des facteurs cognitifs, souligne Bilel Amine, peuvent jouer comme des variables centrales ou cumulatives avec d’autres : réfé-
rences à des textes coraniques ou à des paroles du prophète, idéologie salafiste, etc. Les personnes interrogées sont en quête 
de la religion comme science et vérité. Pour y accéder, ils se sont lancés dans l’apprentissage de la langue arabe dont la diffi-
culté les a souvent conduits à renoncer à l’appréhension totale de la religion. Le lien entre pensée et action tend à être suré-
valué par les terroristes rencontrés. Il est difficile de déterminer si ces facteurs cognitifs interviennent en amont ou seulement en 
aval du passage à l’acte, les séjours en détention pouvant être propices aux lectures et à la rationalisation/justification ex post.     

L’enseignement à tirer de cette recherche est qu’il n’existe pas de profil-type du militant terroriste radicalisé ni de processus unique de 
radicalisation. De nombreux facteurs sont à prendre en compte pour expliquer ce qui a conduit une personne à se lancer dans l’action 
violente au nom d’une cause. Les déterminants sociologiques « lourds » ne sont pas forcément opérationnels pour saisir les parcours 
individuels des auteurs d’attentats.  

 En savoir plus : http://www.gip-recherche-justice.fr/wp-content/uploads/2017/08/Rapport-radicalisation_INHESJ_CESDIP_
GIP-Justice_2017.pdf

Le 21 novembre dernier, la Direction des affaires criminelles et des grâces, organisait un petit déjeuner autour de Xavier Crettiez 
(CESDIP), afin de présenter la recherche aux professionnels. Lors de cette réunion, Rémy HEITZ, Directeur de la DACG, a insisté sur 
la nécessité de diffuser une culture de la recherche au sein du Ministère. La production de connaissances, notamment sur les phé-
nomènes terroristes, permet de comprendre les mécanismes à l’œuvre et d’adapter l’action des professionnels en conséquence dans 
l’objectif de prévenir les manifestations violentes de la radicalisation.
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Être juré populaire en cour d’assises
Faire une expérience démocratique. 
Célia Gissinger-Bosse. Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2017.

Si les affaires criminelles peuvent comporter un attrait médiatique, le maintien du jury populaire constitué 
par tirage au sort à partir de la liste électorale pour juger ces crimes renferme également ses mystères. 
Que reste-t-il de cet héritage démocratique de la révolution française ? Comment ressortent-ils de ce 
dispositif ? Quelle portée démocratique peut-elle avoir ? Le présent ouvrage tente de retracer les effets 
de l’expérience citoyenne que constitue la participation à un débat contradictoire et à une délibération. 
Si d’autres études ont pu montrer les contraintes et les failles démocratiques de cette participation, la 
présente approche s’attache à la manière dont les jurés se saisissent de la pratique du jugement. Cette 
attention portée à la parole des jurés permet de dévoiler les étonnements que cette expérience produit 
sur eux, et finalement les changements qui en résultent. À partir d’une approche interdisciplinaire, 
croisant la sociologie, les sciences de l’information et de la communication, les sciences politiques et la 
philosophie, cet ouvrage s’adresse à tous ceux, chercheurs, professionnels, citoyens, qui s’intéressent 
aux différentes formes de l’expérience démocratique. À l’heure où notre démocratie représentative 
peut paraître en crise, l’expérience des jurés d’assises peut constituer un témoignage fort d’un désir de 
participation aux décisions.*.

La vérité côté cour
Une ethnologue aux assises. 

Christiane Besnier, La Découverte, mai 2017.

Que se dit-il dans une cour d’assises, où se cô-
toient professionnels et jury populaire ? Com-
ment y rend-on la justice ? Après avoir suivi une 
quarantaine de procès de 2001 à 2016, véritable 
immersion dans les prétoires, Christiane Besnier 
propose la première approche ethnographique 
de cette juridiction. Elle étudie au plus près, tout 
en maintenant la distance de l’ethnologue, les 
rouages du jugement dans les affaires de mœurs 
(viols et incestes) et d’homicides (meurtres et 
assassinats).

La recherche de la vérité en cour d’assises se rap-
proche d’une recherche en laboratoire. À partir 
de l’observation des faits, le président formule 
des hypothèses qu’il soumet au débat pour en 
mesurer la validité – un processus dans lequel 
l’oralité est décisive. Il est assisté dans cette tâche 
par les autres acteurs de l’audience. Ainsi, la cour 
d’assises produit une vérité construite collective-
ment. 

La comparaison avec la justice américaine, qui 
tend à désigner un gagnant et un perdant, au 
cours d’un affrontement entre avocats, met 
d’ailleurs en évidence la singularité du modèle 
français, où toutes les parties contribuent à la 
recherche graduelle de la vérité, faisant œuvre 
commune.

La Vérité côté cour initie le lecteur à toutes les 
étapes du procès, de la salle des pas perdus à 
celle des délibérés, et lui fait partager ces mo-
ments graves à travers de nombreuses citations 
saisies sur le vif. * 

Dernières sorties | Ouvrages

* Textes provenant de la quatrième de couverture de l’ouvrage.
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Dernières sorties | Ouvrages

Réformer l’enseignement du droit en France à la lumière des systèmes étrangers.  
Sous la direction scientifique de Mustapha Mekki, 
LexisNexis, octobre 2017.  

L’objectif de cette étude, réalisée à l’initiative du 
Club des juristes, a été de penser ou repenser 
l’enseignement du droit en France à la lumière 
des systèmes étrangers. L’analyse a été menée 
dans un contexte singulier de globalisation et 
de concurrence entre les systèmes juridiques, 
en tenant compte de l’essor des nouvelles tech-
nologies, du phénomène de fondamentalisation 
de la société civile, de l’emprise de l’analyse éco-
nomique et des valeurs qu’elle véhicule et de la 
politisation du droit. Beaucoup a déjà été écrit 
sur le sujet. Pourtant, tout n’a pas encore été 
dit. Réformer l’enseignement du droit en France 
suppose également d’insister davantage sur 
l’enseignement du droit hors de nos frontières 
afin de mettre à l’épreuve notre propre modèle. 
À cette fin, il a été fait le choix d’impliquer de 
prestigieux universitaires étrangers (Argentine, 
Japon, Luxembourg, Italie, Espagne, Québec, 
Louisiane...) afin de délocaliser le débat. Même 
si comparaison n’est pas raison, elle ouvre les 

esprits et permet d’enrichir les idées. Telle est 
l’ambition principale de la réflexion ici publiée. 
Principale, car il a été jugé opportun d’adjoindre 
à ces réflexions étrangères des analyses menées 
par des universitaires français de divers horizons 
(sociologues, historiens du droit, ...), et par des 
professionnels du droit (magistrats et avocats).
Cette étude ne prétend pas offrir une réforme 
clef en mains mais constitue une contribution 
au débat qui devrait bientôt s’engager devant les 
politiques. Elle s’adresse tant aux destinataires 
de cette réforme, universitaires (enseignants et 
étudiants) et professionnels du droit, qu’aux dé-
cideurs publics qui en seront les futurs auteurs.

Sous la direction scientifique de Mustapha 
Mekki, agrégé des Facultés de droit, professeur 
à l’Université Paris 13 - Sorbonne Paris Cité, di-
recteur de l’Institut de recherche pour un droit 
attractif (IRDA), expert au Club des juristes*.

Dernières sorties | Revues

Les Cahiers de la justice n° 4-2017. 
La cour d’assises au XXIème siècle.

Le numéro #2017/4 de la revue trimestrielle Les cahiers de la justice paraît en décembre 2017. Il porte 
sur « La cour d’assises au XXIème siècle ». Cette revue coéditée par l’ENM et les éditions Dalloz a pour 
objectif de créer un espace de réflexion et d’information où peuvent dialoguer ceux qui jugent et les 
justiciables. 

* Textes provenant de la quatrième de couverture de l’ouvrage.

Archives de politique criminelle 2017/1 (n° 39). 
Nouveaux enjeux de la délinquance économique et financière.
Éditions A. Pédone
Parution 10/2017

Le numéro 2017 des Archives de politique criminelle est paru. Cette revue pour laquelle la Mission de 
recherche Droit et Justice contribue au financement ne paraît qu’une fois par an. Elle présente ainsi 
l’intérêt d’être détachée d’une actualité trop quotidienne à la fois fluctuante et répétitive tout en ou-
vrant un débat qui associe chercheurs, magistrats, avocats et universitaires autour de trois axes : principes 
et problèmes de politique criminelle, politique criminelle appliquée, politique criminelle comparée. 
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En bref

Lancé en octobre 2016 grâce au soutien de la Mission de recherche Droit et Justice, le projet 
HUGO – Patrimoine des lieux de justice est un service dédié à la connaissance du patrimoine 
judiciaire et proposé en libre accès sur le Web. Il vise à dresser un inventaire patrimonial et 
géolocalisé des lieux de jugement et d’exécution des peines en rassemblant des informations 
relatives à l’architecture, l’histoire et la mémoire des lieux. Il est conçu sur une base colla-
borative et participative : les institutions (bibliothèques, centres d’archives, etc.) peuvent 
collaborer au projet en proposant un partenariat documentaire, et chaque citoyen est invité 

à y prendre part en partageant des informations, des documents ou des photos, chacun contribuant ainsi 
à la collecte des données. Cette transmission se fait soit par un simple contact mail adressé à l’équipe, soit 
au moyen d’un formulaire de saisie disponible en ligne. L’interface de consultation de la base HUGO est 
librement accessible sur le WEB en version française et anglaise. 

Opérationnelle depuis avril 2017, la base propose déjà la consultation de plus d’une centaine d’établisse-
ments, géolocalisés sur le territoire français et accessibles en un seul clic. Elle s’enrichira au fil de l’eau 
grâce aux contributions de chacun. Si vous souhaitez participer à cette grande collecte nationale, prenez 
contact avec l’équipe : hugo@criminocorpus.org

Pour accéder au service et retrouver toute l’information : https://hugo.criminocorpus.org/fr/

Le compte  Twitter dédié : @HUGOgeojustice permet aussi d’être informé régulièrement des dernières 
mises en ligne.

HUGO est piloté par le Centre pour les humanités numériques et l’histoire de la justice (CLAMOR - UMS 
3726). Il est réalisé en partenariat avec les Archives nationales, la région Normandie, le GRHis (Rouen), le 
Centre d’histoire judiciaire de Lille (UMR 8025), l’équipe de recherche InTRU (Tours) et l’école nationale 
d’administration pénitentiaire.

L’Université de paris 1, l’Université de Grenoble, le Réseau Droit et Changement cli-
matique, le CNRS et la Mission de recherche Droit et Justice ont organisé une Table 
ronde sur la Justice climatique et les sociétés en transition : quel avenir dans l’Accord 
de Paris ?, le 10 novembre 2017 dans le cadre de l’Organisation Internationale de la 
Francophonie et de l’Institut de la Francophonie pour le Développement Durable, 
lors de la COP 23 pour le climat à Bonn. Cette table ronde qui était organisée sous la 
direction de Marta Torre-Schaub, directrice de recherche au CNRS, s’est tenue de 11h à 
12h15 dans le Pavillon de la Francophonie. Marta Torre-Schaub pilote actuellement une 
recherche financée par la Mission de recherche Droit et Justice sur les dynamiques du 
contentieux climatique : usages et mobilisation du droit face à la cause climatique et y 
a présenté les avancées de son projet dans son volet Justice climatique et sociétés en 
transition (mobilisation de la société civile pour la cause climatique et accès au juge).
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Et toujoursEt toujours

La Mission de recherche Droit & Justice en quelques mots 

La Mission de recherche Droit & Justice est un groupement d’intérêt public (GIP) 
créé, à l’initiative conjointe du ministère de la Justice et du CNRS, par un arrêté 
du 11 février 1994. La nouvelle convention constitutive de la Mission, assurant 
sa mise en conformité avec la loi n°2011-525 du 17 mai 2011, a été approuvée 
par arrêté du 27 janvier 2015. L’assemblée générale de la Mission est composée 
des membres constituants du GIP (ministère de la Justice, Centre national de la 
recherche scientifique, École nationale de la magistrature, Conseil national des 
barreaux, Conseil supérieur du notariat) et de trois membres avec voix consul-
tative (ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, Institut des 
hautes études sur la justice, Association française pour l’histoire de la justice). 
Le groupement a vocation à assurer l’interface entre le ministère de la Justice et 
l’ensemble des membres constituants, d’une part, et le secteur de la recherche, 
d’autre part. Il finance des travaux sur l’ensemble des questions intéressant le 
droit et la justice, quel que soit le champ disciplinaire concerné, et en assure le 
suivi ainsi que la valorisation.
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